
Compte rendu du Bureau du 26 septembre 2019 - Page 1 sur 19 
 

 
 
 

Réunion du Bureau du SDEHG  

Jeudi 26 septembre 2019 à 10h00 
- 

Compte rendu 
 

 

Le jeudi 26 septembre 2019 à 10h00, les membres du Bureau du Syndicat, légalement convoqués, 
se sont réunis au siège du Syndicat, 9 rue des 3 Banquets à Toulouse, sous la présidence de 
Monsieur Pierre IZARD. 

Etaient présents : Madame Janine GIBERT, Messieurs François AUMONIER, Denis BEZIAT, 
Roland CLEMENCON, Jean Pierre COMET, Guillaume DEBEAURAIN, Cyril DESOR, Pierre 
IZARD, Marc MENGAUD, Robert MORANDIN et Patrice RIVAL.  

Etaient absents ou excusés : Madame Annie PEREZ, Messieurs Patrick BOUBE, Raoul 
RASPEAU, Claude SARRALIE et Raymond STRAMARE. 

Conformément à l’article L.2121-15 du Code général des Collectivités Territoriales, Monsieur Marc 
MENGAUD est nommé secrétaire de séance, et ceci à l’unanimité des membres présents. 

 

1. Approbation du compte-rendu de la réunion du Bureau du 23 juillet 2019 

Le compte-rendu de la réunion du Bureau du 23 juillet 2019 a été adressé aux membres du 
Bureau par courrier et message électronique le 5 août 2019. Aucune observation n’est portée sur 
ce document. 

 

2. Programme 2019 d’éclairage - actualisation 

Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 attribuant au Bureau la délégation d’établir 
les programmes de travaux dans la limite des Autorisations de Programme et Crédits de Paiement 
inscrits au budget ; 

La liste des opérations du programme d’éclairage peut être corrigée ou amendée par le Bureau 
notamment en fonction de l’avancement des opérations retenues dans les conditions suivantes : 

• Les opérations de modernisation permettent de réaliser des économies d’énergie et 
peuvent concerner une rue entière ou tous les appareils rattachés à un même coffret de 
commande ; 

• Les opérations de création utilisent les technologies les plus performantes en matière 
d’économies d’énergie ; 

• Ces opérations sont inscrites au programme sous réserve que la commune donne son 
accord par délibération sur les conditions techniques et financières de l’étude qui leur a été 
transmise ; 

• Les demandes communales sont étudiées par les services techniques dans l’ordre 
d’arrivée, sauf demande écrite de la commune précisant ses priorités et ses urgences 
avérées. 
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Par ailleurs, il est rappelé la possibilité de réaliser des travaux « au fil de l’eau », en dehors du 
programme d’éclairage, afin de faire face aux urgences qui pourraient survenir en cours d’année : 

• Travaux destinés à assurer la continuité de service des équipements (pannes non 
réparables, déplacements de réseau et mises en conformité lors d’un renforcement de 
réseau) ; 

• Installation d’horloges astronomiques ; 

• Raccordements d’équipements connexes, notamment les abribus, guirlandes, radars 
pédagogiques, panneaux lumineux, panneaux d’information ou vendeurs ambulants sur les 
marchés. 

Monsieur le Président propose une nouvelle actualisation du programme d’éclairage 2019 portant 
sur le remplacement ou l’annulation d’opérations, la régularisation d’opérations engagées en 
raison d’une urgence avérée entre deux réunions de Bureau, l’actualisation du montant des 
opérations existantes ainsi que sur l’ajout de nouvelles opérations. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents d’arrêter la liste 
des opérations figurant en annexe 1 qui constitue l’actualisation du programme 2019 d’éclairage. 

Résultat du vote :   

Pour 11  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 0  

 

3. Programme 2019 d’effacements des réseaux - actualisation 

Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 attribuant au Bureau la délégation d’établir 
les programmes de travaux dans la limite des Autorisations de Programme et Crédits de Paiement 
inscrits au budget ; 

La liste des opérations du programme d’éclairage peut être corrigée ou amendée par le Bureau 
notamment en fonction de l’avancement des opérations retenues dans les conditions suivantes : 

• Les opérations d’effacement de réseau doivent être à moins de 500 mètres de la Mairie, de 
l’église ou d’un site classé ou être coordonnée avec des travaux de voirie, des travaux de 
renforcement des réseaux électriques, d’eau ou d’assainissement, ou avec des travaux de 
création de piétonniers scolaires ; 

• Le plafond annuel par commune est de 200 000 € HT.  

• La participation financière de la commune pour la partie relative au réseau de distribution 
d’électricité est égale à 10% du montant HT des travaux pour les communes de moins de 
500 habitants et 20% du montant HT des travaux pour les autres communes. 

Afin d’assurer une plus grande cohérence avec les grandes opérations d’aménagement mises en 
œuvre par les communes, le plafond sera porté à 300 000 € HT par an dès lors que la cohérence 
entre l’effacement de réseaux et l’opération d’aménagement communale est avérée. 

Monsieur le Président propose une nouvelle actualisation du programme d’effacements des 
réseaux 2019 portant sur le remplacement ou l’annulation d’opérations, la régularisation 
d’opérations engagées en raison d’une urgence avérée entre deux réunions de Bureau, 
l’actualisation du montant des opérations existantes ainsi que sur l’ajout de nouvelles opérations. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents d’arrêter la liste 
des opérations figurant en annexe 2 qui constitue l’actualisation du programme 2019 
d’effacements des réseaux. 

Résultat du vote :   

Pour 11  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 0  
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4. Programme de mise à disposition de radars pédagogiques - actualisation 

Vu la délibération N°16 du comité syndical du 27 mars 2018 mandatant le Bureau du SDEHG au 
titre de ses délégations en matière de décisions financières, d’élaboration de programme de 
travaux et de passation de convention pour définir les modalités de réalisation du programme de 
radars pédagogiques ; 

Vu la délibération N°2018/25 du Bureau du SDEHG arrêtant le programme 2018 de mise à 
disposition de radars pédagogiques et prévoyant des mises à jour par le Bureau du SDEHG en 
fonction des coûts réels, des nouvelles demandes ou des demandes annulées par les communes ; 

Vu les délibérations N° 2018/40, 2018/58, 2019/6, 2019/17, 2019/34, 2019/45 et 2019/52 du 
Bureau du SDEHG actualisant le programme de mise à disposition de radars pédagogiques ; 

Monsieur le Président présente la liste actualisée des demandes communales reçues au SDEHG. 

Après en avoir délibéré, le Bureau du SDEHG arrête comme communes retenues au programme 
de mise à disposition de radars pédagogiques la liste des communes jointe en annexe 3. 

Résultat du vote :   

Pour 11  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 0  

 

5. Convention avec Hérault Energies pour participer au Salon ENERGAIA 2019  

Vu la délibération du Comité Syndical en date du 3 juillet 2014, donnant délégation au Bureau pour 
prendre toute décision concernant « la préparation, la passation, l’exécution et le règlement ou la 
révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de tous types de contrats ou conventions à 
passer avec les tiers, personnes publiques ou privées, dans la mesure où lesdites conventions ne 
constituent ni une adhésion du Syndicat à un établissement public, ni une délégation de la gestion 
d’un service public » ; 

Monsieur le Président informe les membres du Bureau que dans le cadre du salon ENERGAIA des 
11 et 12 décembre 2019 à Montpellier, les Syndicats d'énergie membres de l'entente « Territoire 
d'Energie Occitanie » proposent de partager un stand commun afin de communiquer de manière 
homogène sur les actions qui seront mises en œuvre au travers de cette entente. 

A cet effet, le Syndicat Hérault Energies a été désigné pour centraliser, commander et avancer les 
frais communs aux syndicats départementaux membres de cette entente, la convention proposée 
en annexe précisant ses conditions d’intervention.  

Après en avoir délibéré, le Bureau décide d’adopter la convention proposée par le syndicat Hérault 
Energies - figurant en annexe 4 - en vue de la participation du SDEHG au Salon ENERGAIA 2019 
et d’autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention et tout document y afférent. 

Résultat du vote :   

Pour 11  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 0  
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6. Mandat spécial pour le salon ENERGAIA 2019 
 
Par délibération du 3 juillet 2014, le comité syndical a donné délégation au Bureau pour « prendre 
toute décision concernant les conditions de défraiement des élus membres et du personnel du 
Syndicat ». 

Conformément à l’article L5211-14 du CGCT, les membres du comité syndical du SDEHG, 
appelés à représenter le syndicat en dehors du département de la Haute-Garonne, peuvent 
bénéficier du remboursement de leurs frais de déplacement, de restauration, d’hébergement et de 
mission, dans le cadre de mandats spéciaux. 

Les 11 et 12 décembre 2019 à Montpellier a lieu le Forum EnerGaïa, le forum des énergies 
renouvelables.  

Il est proposé que Monsieur François AUMONIER, membre du Bureau, représente les intérêts de 
la collectivité en étant présent sur ce salon. Par conséquent, il est demandé aux membres du 
Bureau de délibérer sur la prise en charge des frais afférents aux transports, à l’hébergement et la 
restauration nécessaires pour l’exercice de ce mandat spécial dans la limite des frais réels 
engagés. 

Monsieur François AUMONIER ne prend pas part au débat et ne participe pas au vote. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres votants : 

• De prendre en charge les frais afférents aux transports, à l’hébergement et la restauration 
nécessaires pour l’exercice de ce mandat spécial dans la limite des frais réels engagés ;  

• De prélever les crédits sur le compte 6532. 

Résultat du vote :   

Pour 10  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 1  

 

7. Organisation d’un comité syndical en février 2020 

Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 déléguant au Bureau la décision de fixer le 
lieu de réunion du comité syndical dans l'une des communes membres, 

Considérant la nécessité d’organiser une réunion du comité syndical pour adopter notamment le 
compte de gestion 2019, le compte administratif 2019 et affecter le résultat de l’exercice, 

Considérant que la commune de Balma est volontaire pour organiser une réunion du comité 
syndical à la salle polyvalente située avenue des Arènes le mardi 25 février 2020 à 14h00, 

Après en avoir délibéré, les membres du Bureau décident, à l’unanimité des membres présents, de 
confirmer le choix de la commune de Balma pour organiser une réunion du comité syndical le 
mardi 25 février 2020 à 14h00 et de charger Monsieur le Président du SDEHG de l’organisation de 
cette réunion, notamment la conclusion de toute convention afférente, le cas échéant. 

Résultat du vote :   

Pour 11  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 0  
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8. Ligne de trésorerie 

 
Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 donnant délégation au Bureau pour 
« prendre toute décision financière et budgétaire concernant, par exemple, les emprunts, les 
régies de recettes et d'avances, l'indemnité du receveur, les admissions en non-valeur, etc., à 
l'exclusion du vote du budget, de l'approbation du compte administratif et des mesures de la nature 
de celles visées à l'article L1612-15 du CGCT concernant l'inscription au budget des dépenses 
obligatoires » ; 

Considérant le besoin momentané de trésorerie, Monsieur le Président a lancé une consultation 
pour le renouvellement de la ligne de trésorerie d’un montant égal au montant moyen mensuel des 
travaux de réseaux réalisés par le SDEHG et de la paie des agents, soit environ 5 millions d’euros.  

Vu les offres reçues à la suite de la consultation organisée auprès de 7 organismes bancaires, 

Vu l’offre de financement de la Société Générale dont les conditions principales sont les 
suivantes : 

• Opération : Ligne de Trésorerie 

• Montant : 5 000 000 € 

• Durée : 1 an 

• Taux d’intérêt : Euribor Moyen mensuel 1 mois + marge 0.30 % l’an. 

• Frais de dossier : 750 € 

• Commission de non-utilisation : 0 % 

• Frais de gestion et de virement offert 

• Commission de confirmation : 0.05% l’an sur le montant total de la ligne de trésorerie soit 
5 000 € 

Les membres du Bureau, après avoir délibéré, décident, à l’unanimité des membres présents : 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer le contrat d’ouverture de ligne de trésorerie avec 
la Société Générale ainsi que tous les documents nécessaires à l’utilisation de cette ligne 
de trésorerie, 

• D’autoriser Monsieur le Président à effectuer les tirages et remboursements relatifs à la 
ligne de trésorerie interactive, dans les conditions prévues par ledit contrat, 

• D’imputer les dépenses sur les comptes correspondants. 

Résultat du vote :   

Pour 11  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 0  
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9. Mandat spécial pour une réunion de la FNCCR à Paris le 18 octobre 2019 
 
Par délibération du 3 juillet 2014, le comité syndical a donné délégation au Bureau pour « prendre 
toute décision concernant les conditions de défraiement des élus membres et du personnel du 
Syndicat ». 

Conformément à l’article L5211-14 du CGCT, les membres du comité syndical du SDEHG, 
appelés à représenter le syndicat en dehors du département de la Haute-Garonne, peuvent 
bénéficier du remboursement de leurs frais de déplacement, de restauration, d’hébergement et de 
mission, dans le cadre de mandats spéciaux. 

Le 18 octobre 2019 a lieu une réunion de la Fédération nationale des collectivités concédantes et 
régies (FNCCR) à Paris. Monsieur Pierre IZARD, Président du SDEHG, participera à cette réunion 
et représentera les intérêts de la collectivité.  

Il est proposé aux membres du Bureau de délibérer sur la prise en charge des frais afférents aux 
transports, à l’hébergement et la restauration nécessaires pour l’exercice de ce mandat spécial 
dans la limite des frais réels engagés. 

Le Président ne prend pas part au débat et ne participe pas au vote. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres votants : 

• De prendre en charge les frais afférents aux transports, à l’hébergement et la restauration 
nécessaires pour l’exercice de ce mandat spécial dans la limite des frais réels engagés ;  

• De prélever les crédits sur le compte 6532. 

Résultat du vote :   

Pour 10  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 1  

 

10. Avenant n°1 au lot n°3 du marché des audits énergétiques   

Par délibération en date du 3 Juillet 2014, le Comité Syndical a donné délégation au Bureau pour 
« prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement, ou la 
révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de marchés ou accords-cadres, de travaux, 
de fournitures et de services dont le montant est supérieur à 90 000 € HT ainsi que toute décision 
concernant, le cas échéant, les avenants auxdits marchés ». 

Vu l’acte d’engagement entre le SDEHG et la société Green Alternative pour le marché « audits 
énergétiques de bâtiments communaux en Haute Garonne Lot n°3 » notifié le 21/02/2018, 

Par courriel en date du 6 août 2019, le SDEHG a été informé de la dissolution de Green 
Alternative pour devenir GADS à compter du 26/06/2019. 

Les membres du Bureau, après avoir délibéré, décident, à l’unanimité des membres présents 
d’autoriser Monsieur le Président à signer l’avenant correspondant au marché public précité ainsi 
que tout document y afférent, sans incidence financière, et transférant les obligations de la société 
Green Alternative à la société GADS. 

Résultat du vote :   

Pour 11  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 0  
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11. Avenant n°1 au lot n°5 du marché de grands travaux AS 2016   

Par délibération en date du 3 Juillet 2014, le Comité Syndical a donné délégation au Bureau pour 
« prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement, ou la 
révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de marchés ou accords-cadres, de travaux, 
de fournitures et de services dont le montant est supérieur à 90 000 € HT ainsi que toute décision 
concernant, le cas échéant, les avenants auxdits marchés ». 

Vu l’acte d’engagement entre le SDEHG et la société Barde Sud-Ouest pour le marché de 
« grands travaux AS 2016 Lot n°5, travaux d’électrification rurale » notifié le 05/07/2016, 

Par courriel en date du 11/09/2019, le SDEHG a été informé du changement d’adresse du siège 
social de la Société Barde Sud-Ouest au 230 avenue des Pyrénées, 31600 MURET, à compter du 
1er septembre 2019 et du nouveau KBIS. 

Les membres du Bureau, après avoir délibéré, décident, à l’unanimité des membres présents, 
d’autoriser Monsieur le Président à signer l’avenant correspondant au marché public précité ainsi 
que tout document y afférent, sans incidence financière, changeant l’adresse du siège social et le 
KBIS pour la Société Barde Sud-Ouest. 

Résultat du vote :   

Pour 11  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 0  

 

12. Avenant n°1 au lot n°6 du marché de grands travaux AS 2016   

Par délibération en date du 3 Juillet 2014, le Comité Syndical a donné délégation au Bureau pour 
« prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement, ou la 
révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de marchés ou accords-cadres, de travaux, 
de fournitures et de services dont le montant est supérieur à 90 000 € HT ainsi que toute décision 
concernant, le cas échéant, les avenants auxdits marchés ». 

Vu l’acte d’engagement entre le SDEHG et la société Barde Sud-Ouest pour le marché de 
« grands travaux AS 2016 Lot n°6, travaux d’électrification rurale » notifié le 05/07/2016, 

Par courriel en date du 11/09/2019, le SDEHG a été informé du changement d’adresse du siège 
social de la Société Barde Sud-Ouest au 230 avenue des Pyrénées, 31600 MURET, à compter du 
1er septembre 2019 et du nouveau KBIS. 

Les membres du Bureau, après avoir délibéré, décident, à l’unanimité des membres présents, 
d’autoriser Monsieur le Président à signer l’avenant correspondant au marché public précité ainsi 
que tout document y afférent, sans incidence financière, changeant l’adresse du siège social et le 
KBIS pour la Société Barde Sud-Ouest. 

Résultat du vote :   

Pour 11  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 0  
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13. Titres-restaurant 
 

Vu la délibération du Comité Syndical en date du 3 juillet 2014 portant délégation de certaines de 
ses attributions au Bureau, notamment « prendre toute décision concernant la gestion du personnel 
du Syndicat (par exemple : recrutements, fixation des indemnités, formations ...), la création de 
poste restant de la compétence du comité syndical » ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale ; 

Vu l’ordonnance n° 67830 du 27/09/1967 relative à l'aménagement des conditions du travail en ce 
qui concerne le régime des conventions collectives, le travail des jeunes et les titres-restaurant ; 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 24 septembre 2019, 

Monsieur le Président rappelle que la loi n°2007-209 du 19 février 2007 a introduit dans la loi du 26 
janvier 1984, un article 88-1 qui pose le principe de la mise en œuvre d’une action sociale par les 
collectivités territoriales au bénéfice de leurs agents.  

Par ailleurs, conformément à l’article 9 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, l’attribution des titres-
restaurant entre dans le cadre légal des prestations d’action sociale, individuelles ou collectives, 
distinctes de la rémunération et des compléments de salaires et, attribuées indépendamment du 
grade, de l’emploi, de la manière de servir.  

Selon l’article 19 Ordonnance n°67830 du 27/09/1967, les collectivités publiques et leurs 
établissements peuvent attribuer le titre-restaurant : 

- dans le cas où ils n'ont pas mis en place de dispositif propre de restauration collective, aux agents 
qu'ils ne peuvent pas faire bénéficier, par contrat passé avec un ou plusieurs gestionnaires de 
restaurants publics ou privés, d'un dispositif de restauration compatible avec la localisation de leur 
poste de travail ; 

- dans le cas où ils ont mis en place un dispositif propre de restauration collective, aux agents qu'ils 
ne peuvent faire bénéficier, compte tenu de la localisation de leur poste de travail, ni de ce 
dispositif, ni d'un dispositif de restauration mis en place par contrat passé avec un ou plusieurs 
gestionnaires de restaurants publics ou privés. 

Les titres-restaurant sont des prestations d'action sociale. Les collectivités peuvent donc librement, 
par délibération, fixer la nature et le montant des prestations qu'elles souhaitent accorder à leurs 
agents. 

Il est proposé d’instaurer un dispositif de titres-restaurant au bénéfice des agents du SDEHG. 

Le titre-restaurant est un titre spécial de paiement cofinancé par l’agent et la collectivité.  

La participation de l'employeur permet de diminuer le coût d’un repas de la pause méridienne pour 
ses agents salariés pendant les jours de travail effectifs. 

Monsieur le Président explique qu’il convient de définir la valeur faciale des titres-restaurant, le 
montant de la participation et les agents éligibles aux titres-restaurant. 

Monsieur le Président propose aux membres du Bureau de fixer la valeur faciale du titre-restaurant 
à 8 euros. 

Un titre-restaurant peut être pris en charge par l’employeur entre 50% et 60%. La limite 
d’exonération des titres- restaurant est fixée par la loi de finances tous les ans. En 2019, elle est 
fixée à une participation de l’employeur maximale de 5,52€ afin de ne pas être incluse dans 
l’assiette des cotisations sociales. 
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Il est proposé une participation modulée afin de favoriser les salaires les plus bas : 

• 60% pour les agents dont l’indice brut est inférieur ou égal à 567, soit 4,80 € par titre-
restaurant  

• et de 50% pour les agents dont l’indice brut est supérieur à 567, soit 4€ par titre-restaurant.  

Concernant les agents éligibles, il est proposé que soient bénéficiaires de titres restaurant les 
agents suivants : 

• Les agents titulaires ou stagiaires de la Fonction Publique en activité appartenant à la 
collectivité ; 

• Les agents contractuels dont le contrat de droit public ou privé est d’une durée minimale de 
2 mois. 

Conformément à la règlementation sur l’attribution des titres-restaurant, le coût est calculé sur la 
présence effective des agents. 

Le montant mensuel à la charge des agents n’est pas soumis aux cotisations sociales et n’est pas 
imposable, ce montant se déduit du salaire net. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide à l’unanimité des membres présents :  

• D’attribuer des titres-restaurant au personnel du SDEHG ; 

• De fixer la valeur faciale du titre-restaurant à 8,00 euros ; 

• De se prononcer sur les conditions de participation de l’employeur : 60% si l’indice brut de 
rémunération est inférieur ou égal à 567 et 50% si l’indice brut est supérieur à 567 ; 

• D’inscrire au budget primitif 2020 les dépenses correspondantes ; 

• De donner mandat au Président pour la réalisation de toute opération permettant la mise en 
œuvre de cette mesure d’action sociale. 

Résultat du vote :   

Pour 11  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 0  
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14. Mise à jour du règlement de formation du SDEHG liée à la mise en œuvre du 
Compte Personnel de Formation 

 

Vu la délibération du Comité Syndical en date du 3 juillet 2014 portant délégation au Bureau, pour 
« prendre toute décision concernant la gestion du personnel du Syndicat, la création de poste 
restant de la compétence du Comité Syndical », 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, 

Vu l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte 
personnel d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activité 
dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 

Vu la circulaire du 10 mai 2017 relative aux modalités de mise en œuvre du compte personnel 
d’activité dans la fonction publique ; 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 24 septembre 2019 ; 

L’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte 
personnel d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique, 
prise sur le fondement de la loi n°2016-1088 du 8 août 2016, dite « Loi Travail », relative au travail, 
à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, a introduit 
de nouvelles dispositions dans la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires. 

L’article 22 ter de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 précitée, crée, à l’instar du dispositif existant 
pour les salariés de droit privé, un compte personnel d’activité au bénéfice des agents publics. 

Le compte personnel d’activité (CPA) a pour objectifs, par l’utilisation des droits qui y sont inscrits, 
de renforcer l’autonomie et la liberté d’action de l’agent et de faciliter son évolution professionnelle. 

Ce dispositif bénéficie à l’ensemble des agents c’est-à-dire aux fonctionnaires et aux agents 
contractuels de droit public et de droit privé, qu’ils soient recrutés sur des emplois permanents ou 
non, à temps complet ou non complet. 

Le compte personnel d’activité (CPA) se compose de deux comptes distincts :  

• Le compte personnel de formation (CPF) 

• Le compte d’engagement citoyen (CEC) 

Le compte personnel de formation (CPF) est le principal volet du compte personnel d’activité. Le 
compte d’engagement citoyen (CEC) est un volet complémentaire qui matérialise la 
reconnaissance de l’engagement citoyen comme source des droits à la formation. 

Le compte personnel de formation (CPF) mis en œuvre dans ce cadre se substitue au droit 
individuel à la formation (DIF). Il permet aux agents publics d’acquérir des droits à la formation, au 
regard du travail accompli, dans la limite de 150 heures, portés à 400 heures pour les agents de 
catégorie C dépourvus de qualifications. 

Les agents publics peuvent accéder à toute action de formation, hors celles relatives à l’adaptation 
aux fonctions exercées, ayant pour objet l’acquisition d’un diplôme, d’un titre, d’un certificat de 
qualification professionnelle ou le développement des compétences nécessaires à la mise en 
œuvre de son projet d’évolution professionnelle.  
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Ils peuvent donc solliciter leur CPF pour :  

• Le suivi d’une action de formation visant à l’obtention d’un diplôme, d’un titre ou d’une 
certification répertoriée sur le répertoire national des certifications professionnelles 
(RNCP) ;  

• Le suivi d’une action inscrite au plan de formation ou dans l’offre de formation d’un 
employeur public ; 

• Le suivi d’une action proposée par un organisme ayant souscrit aux obligations de 
déclarations prévues par le code du travail. 

Le compte personnel de formation peut également être mobilisé en articulation avec le congé de 
formation professionnelle et en complément des congés pour validation des acquis de l’expérience 
et pour bilan de compétences. 

Le décret du 6 mai 2017 précise les conditions et modalités d’utilisation du CPF et prévoit 
notamment que la prise en charge des frais pédagogiques et des frais occasionnés par le 
déplacement des agents à cette occasion peut faire l’objet de plafonds déterminés par délibération 
(article 9). 

En complément, il est nécessaire de modifier le règlement formation du SDEHG en ce sens en 
insérant un chapitre relatif au compte personnel de formation. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents :  

• De mettre à jour le règlement de formation du SDEHG avec la mise en œuvre du Compte 
Personnel de Formation (annexe 5) ; 

• De limiter la prise en charge des frais pédagogiques, se rattachant à la formation suivie au 
titre du compte personnel d’activité, à 500 € par an et par agent ;  

• De décider d’une prise en charge supplémentaire de 250 € des frais pédagogiques pour les 
agents de catégorie C qui n’ont pas atteint un niveau de formation sanctionné par un 
diplôme ou un titre professionnel enregistré et classé au niveau V du Répertoire national des 
certifications professionnelles (RNCP) ; 

• De ne pas prendre en charge les frais occasionnés par le déplacement des agents lors de 
ces formations ;  

• De valider les modifications précitées dans le règlement formation du SDEHG. 

 
Résultat du vote :   

Pour 11  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 0  
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15. Adhésion à la mission référent alerte éthique du CDG31 

Vu la délibération du Comité Syndical en date du 3 juillet 2014 portant délégation de certaines de 
ses attributions au Bureau, notamment « prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation 
de tous les types de contrats ou conventions à passer avec les tiers, personnes publiques ou 
privées, dans la mesure où lesdites conventions ne constituent ni une adhésion du Syndicat à un 
établissement public, ni une délégation de la gestion d’un service public.» ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n° 2017-564 du 19 avril 2017 relatif aux procédures de recueil des signalements émis 
par les lanceurs d'alerte au sein des personnes morales de droit public ou de droit privé ou des 
administrations de l'Etat ; 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 24 septembre 2019. 

Le décret n° 2017-564 du 19 avril 2017 relatif aux procédures de recueil des signalements émis 
par les lanceurs d’alerte au sein des personnes morales de droit public ou de droit privé ou des 
administrations de l’Etat oblige les communes de plus de 10000 habitants, les personnes morales 
de droit public employant au moins 50 agents, les départements et les régions ainsi que les 
établissements publics en relevant et les établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre regroupant au moins une commune de plus de 10000 habitants à établir une 
procédure de recueil des signalements émis par les lanceurs d’alerte.  

Il est précisé qu’au-delà des acteurs publics soumis à cette obligation, toute collectivité territoriale 
ou tout établissement public territorial peut désigner un référent alerte éthique.  

Une fois le référent alerte éthique désigné, celui-ci est à la disposition des lanceurs d’alerte, tels 
que définis par l’article 6 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à 
la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, à savoir les agents mais 
aussi les collaborateurs extérieurs et occasionnels du SDEHG qui souhaitent révéler ou signaler, 
de manière désintéressée et de bonne foi, certains faits dont ils ont eu personnellement 
connaissance, constitutifs d’un crime, d’un délit, d’une violation grave et manifeste d’un 
engagement international, d’un acte unilatéral d’une organisation internationale, de la loi ou du 
règlement , d’une menace ou d’un préjudice grave pour l’intérêt général ou d’un conflit d’intérêts.  

Le CDG31 propose un référent alerte éthique mutualisé accessible aux collectivités et 
établissements publics du département de la Haute-Garonne. Sa saisine par les agents doit alors 
s’effectuer selon la procédure définie par le Conseil d’Administration du CDG31. Le recours à ce 
service suppose une adhésion préalable. 

Il est précisé que cette mission ne relevant pas d’une mission obligatoire du CDG31, l’accès à ce 
service est conditionné à une adhésion annuelle de la structure à ce service d’un montant 
correspondant au produit du nombre d’agents fonctionnaires (titulaires et stagiaires) et 
contractuels de la structure par 5 €, par année civile et due forfaitairement au titre de l’année civile 
en cours, quelle que soit la date d’adhésion. Outre cette adhésion forfaitaire, le CDG31 réalisera 
envers la structure adhérente une facturation par dossier traité, en conformité avec la 
rémunération du référent alerte éthique, en fonction de la complexité du dossier traité (125€ ou 
250 €).  

Toutefois, la structure est dispensée des frais d’adhésion si elle a adhéré au service référent 
laïcité. 
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Il est indiqué : 

- qu’en qualité de personne morale employant au moins 50 agents, le SDEHG a l’obligation de 
mettre en place la procédure de recueil des signalements émis par les lanceurs d’alerte et propose 
d’adhérer à la mission référent Alerte Ethique ;  

- que l’adhésion à ce service et la procédure de saisine proposée ont fait l’objet d’un avis favorable 
du Comité Technique en date du 24 septembre 2019 ; 

Le Président, considérant son mandat de Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de la Haute-Garonne (CDG31), ne participe pas aux débats et ne prend pas part au 
vote.  

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres votants :  

• D’adhérer à la mission Référent alerte éthique proposée par le CDG31. 

• D’inscrire au budget les sommes correspondantes. 

• D’assurer l’information, par tout moyen, des agents de la structure quant à l’identité, aux 
coordonnées et aux modalités de saisine du Référent alerte éthique désigné, conformément 
à la circulaire précitée. 

• Autorise Monsieur le 1er Vice-Président, Patrice RIVAL, à la signature de tout document 
afférent à ce dossier. 

 
Résultat du vote :   

Pour 10  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 1  

 
 

16. Adhésion à la mission référent laïcité du CDG31 

Vu la délibération du Comité Syndical en date du 3 juillet 2014 portant délégation de certaines de 
ses attributions au Bureau, notamment « prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation 
de tous les types de contrats ou conventions à passer avec les tiers, personnes publiques ou 
privées, dans la mesure où lesdites conventions ne constituent ni une adhésion du Syndicat à un 
établissement public, ni une délégation de la gestion d’un service public.» ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, 

Vu la circulaire du Ministre de la Fonction Publique n° RD FF1708728C du 15 mars 2017 relative 
au respect du principe de laïcité dans la fonction publique ; 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 24 septembre 2019. 

La circulaire du Ministre de la Fonction Publique n° RD FF1708728C du 15 mars 2017, relative au 
respect du principe de laïcité dans la fonction publique, préconise l'identification d'un référent 
laïcité dans chaque administration, ce rôle pouvant être confié au référent déontologue créé par la 
loi n°2016-483. 

Il est précisé que ce référent laïcité est alors à la disposition de tout agent fonctionnaire et 
contractuel de droit public ou de droit privé pour toutes les questions relatives à la laïcité, les 
questions susceptibles d’être posées étant celles concernant le respect et la mise en œuvre 
pratique du principe de laïcité inscrit à l'article 25 du titre 1er du statut général de la fonction 
publique. 
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A la suite de la mise en place d’une mission Référent Laïcité par le CDG 31 à l’attention de 
l’ensemble des collectivités et établissements publics du Département de la Haute-Garonne, il est 
proposé que le SDEHG adhère à cette mission afin que les agents de l’établissement puissent 
avoir accès à la saisine de ce référent. 

L’information des agents du SDEHG (démarche personnelle et confidentielle, modalités de saisine, 
délais de réponse, portée de l’avis) sera assurée, en conséquence par voie de communication 
interne. 

Il est précisé que cette mission ne relevant pas d’une mission obligatoire du CDG31, l’accès à ce 
service est conditionné à une adhésion annuelle de la structure à ce service d’un montant 
correspondant au produit du nombre d’agents fonctionnaires (titulaires et stagiaires) et 
contractuels de la structure par 5 €, par année civile et due forfaitairement au titre de l’année civile 
en cours, quelle que soit la date d’adhésion. Outre cette adhésion forfaitaire, le CDG31 réalisera 
envers la structure adhérente une facturation par dossier traité, en conformité avec la 
rémunération du référent alerte éthique, en fonction de la complexité du dossier traité (125€ ou 
250 €).  

L’adhésion conjointe au service Référent Laïcité et au service Alerte Ethique ne donne lieu qu’à 
une seule adhésion annuelle 

Le Président, considérant son mandat de Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de la Haute-Garonne (CDG31), ne participe pas aux débats et ne prend pas part au 
vote.  

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres votants :  

• D’adhérer à la mission Référent Laïcité proposée par le CDG31. 

• D’inscrire au budget les sommes correspondantes. 

• D’assurer l’information, par tout moyen, des agents de la structure quant à l’identité, aux 
coordonnées et aux modalités de saisine du Référent Laïcité désigné, conformément à la 
circulaire précitée. 

• Autorise Monsieur le 1er Vice-Président, Patrice RIVAL, à la signature de tout document 
afférent à ce dossier. 

 
Résultat du vote :   

Pour 10  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 1  
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17. Création d’une instance de recours interne  

Vu la délibération du Comité Syndical en date du 3 juillet 2014 portant délégation de certaines de 
ses attributions au Bureau, notamment « prendre toute décision concernant la gestion du 
personnel du Syndicat (par exemple : recrutements, fixation des indemnités, formations ...), la 
création de poste restant de la compétence du comité syndical » ; 

Vu l’avis du Comité technique en date du 24 septembre 2019 ; 

Il est proposé la création d’une instance de recours interne dans le cadre de l’attribution des 
primes annuelles aux cadres d’emplois des techniciens et ingénieurs, et du complément 
indemnitaire annuel pour les agents bénéficiant du RIFSEEP.  

Rôle et définition de l’instance 

L’instance de recours interne serait saisie facultativement à l’initiative d’un agent du SDEHG sur 
toute question relative à la modification ou réévaluation des primes annuelles pour tous les agents 
de l’établissement percevant un régime indemnitaire. 

Composition de l’instance de recours 

- Autorité territoriale 
- Agent demandeur 
- Responsable hiérarchique direct évaluateur de l’agent 
- Représentant du personnel au choix de l’agent 
- Directeur Général des Services, Directeur Général Adjoint et/ou Responsable du service 

des Ressources Humaines 

Fonctionnement 

Les demandes de saisine de l’instance de recours interne seraient à adresser par écrit à l’autorité 
territoriale. Cette instance de recours interne se réunirait ensuite dans un délai de 2 mois à 
compter de la réception de la demande afin d’examiner la demande de l’agent. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents, de créer cette 
instance de recours interne. 

Résultat du vote :   

Pour 11  

Contre 0  

Abstention 0  

Non-participation au vote 0  
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Informations et questions diverses  
 

Réponses des membres du Gouvernement sur l’avenir des syndicats d’énergie  

Par courrier du 11 juillet, le Président du SDEHG a alerté le Premier Ministre et les Ministres de la 
Transition écologique et de la Cohésion des territoires concernant l’avenir des syndicats d’énergie 
par rapport aux perspectives de nouvelle organisation territoriale.  

Nous avons reçu les courriers de réponse des membres du Gouvernement suivants : 

• Edouard Philippe, Premier Ministre,  

• Sébastien Lecornu, ministre chargé des collectivités, 

• Jacqueline Gourault, ministre de la cohésion des territoires, 

• Elisabeth Borne, ministre de la transition écologique, 

• Emmanuelle Wargon, secrétaire d’état à la transition écologique, 

Ces courriers indiquent tous que « le Gouvernement n’envisage pas de réforme visant à remettre 
en cause les autorités organisatrices de la distribution d’électricité ». 

Toutefois, il faut rester très vigilants sur ce sujet. C’est pourquoi le Président du SDEHG a adressé 
un nouveau courrier aux membres du Gouvernement en leur demandant de porter une attention 
particulière aux amendements proposés par les parlementaires dans le cadre du projet de loi 
« engagement et proximité ». Il ne faudrait pas que la clause de représentation substitution des 
métropoles au sein des syndicats d’énergie soit remise en cause.  

 
Evolution du tarif bleu réglementé 

Le tarif réglementé éclairage public a augmenté d’environ 6% par rapport à l’an dernier. 

Ainsi, désormais, le coût moyen du kwh s’établit aux alentours de 0,16 € TTC, soit un coût 
d’électricité d’environ 15 € TTC/an pour une lampe LED de 30W. A titre de comparaison, le coût 
en électricité pour une lampe Sodium Haute Pression de 100 W est de 68 € TTC/an. 

Le chapitre VII de la loi energie-climat porte sur les tarifs réglementés de vente de gaz et 
d’électricité. Il y est mentionné qu’à compter du 31/12/2020, les tarifs réglementés de vente 
d’électricité dits « tarif bleu » (puissance inférieure à 36 KVA) seront réservés :  

• Aux consommateurs finals domestiques, y compris les propriétaires uniques et les 
syndicats de copropriétaires d’un immeuble unique à usage d’habitation ; 

• Aux consommateurs finals non domestiques qui emploient moins de dix personnes et dont 
le chiffre d’affaires, les recettes ou le total de bilan annuels n’excèdent pas 2 millions 
d’euros. 

De ce fait, bon nombre de communes devront souscrire un marché pour les contrats de fourniture 
d’électricité pour l’éclairage public notamment.  
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Enquête de satisfaction sur les travaux réalisés par le SDEHG 

Suite à la réception des travaux du SDEHG, une enquête de satisfaction est adressée par mail au 
maire de la commune concernée : 

 

 
Les résultats provisoires pour l’année 2019 sont les suivants : 

 
 

 

49%48%

3%

Pilotage du SDEHG

Très satisfaisant

Satisfaisant

A améliorer
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23%
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Délais de réalisation

Rapide

Acceptable

Long

Très long

39%

54%

6%1%

Qualité des travaux

Très satisfaisante

Satisfaisante

A améliorer

Très décevante

96%

4%

Coût des travaux

Raisonnable

Excessif

41%

49%

8%

2%

Professionnalisme de 
l'entreprise

Très satisfaisant

Satisfaisant

A améliorer

Insuffisant
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Groupement d’achat d’électricité 

Le marché régissant le groupement de commandes d’électricité arrivant à son terme le 31 

décembre 2019, le SDEHG a procédé au renouvellement de l’accord-cadre et du marché 

subséquent pour la fourniture d’électricité de son groupement, précédemment attribué à EDF. 

Ainsi, à compter du 1er janvier 2020 le nouveau fournisseur du groupement SDEHG pour les sites 

de consommation de types C2, C3 (ex tarifs jaunes) et C4 (ex tarifs verts) sera dorénavant TOTAL 

DIRECT ENERGIE, et cela pour les années 2020, 2021 et 2022. 

Le nouveau fournisseur d’électricité, TOTAL DIRECT ENERGIE, adressera prochainement un 

courriel aux membres du groupement afin de collecter des informations pratiques essentielles 

telles que les souhaits en matière de facturation, de paiement, etc. Les membres du groupement 

devront répondre à cette demande avant le 19 octobre 2019, afin de gérer au mieux la bascule 

entre EDF et le nouveau fournisseur qui interviendra le 31/12/19 à 00h00. 

Le groupement a permis d’attirer la majorité des principaux fournisseurs d’électricité. Cette 

concurrence, combinée avec l’engagement de la consultation au mois de juin, hors de la période 

de pointe de fin d’année, a permis de maîtriser la hausse importante des prix de l’énergie observée 

ces derniers temps.  

 

 

Prochaine réunion du Bureau 

Jeudi 7 novembre 2019 à 10h00 

 



COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

estimé

AIGNES Eclairage du parking de la nouvelle salle des fêtes. 13755

AIGREFEUILLE
Extension éclairage public pour la place du marché, le cheminement piétonnier et les parkings du 
belvédère

44000

ANTICHAN-DE-
FRONTIGNES

Rénovation de l'éclairage public vétuste sur l'ensemble de la commune 72980

ARBAS Extension d'éclairage public sur le RD13 - entrée lotissement saules. 34642

ARBAS Rénovation du point lumineux N° 72 2224

ARBON Rénovation de l'éclairage public sur l’ensemble du village 56128

ASPET Etude projet amélioration éclairage boulodrome 7408

ASPET Rénovation de l'éclairage du Chemin d'accès de la Chapelle de Miègecoste. 18989

AUCAMVILLE Rénovation de l'éclairage du terrain de football Honneur 78301

AULON
Mise en place d'un appareil d'éclairage public à l'intersection de la voie communale n°7 et du chemin 
rural n°8

822

AURAGNE Rénovation de l'éclairage public du centre du village 21741

AURIBAIL Eclairage de la façade nord de la Salle des Fêtes La Madelon 4520

AURIN Rénovation du réseau et des lanternes de style  autour du "boulodrome" suite diag 21241

AUSSON Rénovation eclairage public sur l'ensemble du village 292240

AUSSONNE Création de l'éclairage public Route de Merville et déplacement de 3 candélabres chemin de Lagassine 97900

AUTERIVE Rénovation de l'éclairage public aux alentours de la Halle 123763

AUTERIVE Rénovation de l'éclairage public du Quartier de la Commanderie 35862

AUTERIVE Rénovation de l'éclairage public du Hameau De Picorel 9435

AUTERIVE Rénovation de l'éclairage public de la RD 820 (tranche 2) 62680

 Opération d'éclairage public ou d'éclairage connexe déjà votée, montant actualisé

Réunion du bureau du 26 Septembre 2019 à 10h00
-

Annexe – Actualisation du programme d’éclairage 2019 - 7ème tranche

Légende:

 Nouvelle opération d'éclairage public ou d'éclairage connexe

1/21

ANNEXE 1



COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

estimé

AUTERIVE
Modification de l'armoire de commande du Stade "Marcel Soulan" et pose d'un projecteur supplémentaire 
pour la zone de convivialité

612

AUTERIVE Rénovation de l'éclairage public de la Grande Allée du Ramier 46200

AUZIELLE Remplacement de divers candélabres sur la D94 et En Jalama 52236

AVIGNONET-
LAURAGAIS

Rénovation de l'éclairage Public dans le centre du village. 157188

AYGUESVIVES Rénovation de l'éclairage public au niveau des encastrés de mur des escaliers de la Mairie. 9111

AZAS Rénovation de l'éclairage public au Chemin de Pramadel 4060

BAGIRY Mise en place d'un point lumineux supplémentaire 4703

BAGNERES-DE-
LUCHON

Mise en valeur des décorations urbaines 11094

BAGNERES-DE-
LUCHON

Remise en conformité du réseau d'éclairage public sur les allées du gymnase 14873

BAGNERES-DE-
LUCHON

Rénovation de l'éclairage public sur l'Allée des Bains suite à une urbanisation 90985

BALESTA  Pose d'un candélabre solaire sur le parking du foyer. 4248

BALMA Extension éclairage public de la placette rue de la Bourdette 7641

BALMA Rénovation de l'éclairage public Avenue Charles de Gaulle 20189

BALMA Remplacement d'appareils vétustes en divers secteurs (Cézanne…) 14296

BALMA Rénovation de l'éclairage public Rue de la Clairière 139288

BALMA Rénovation de l'éclairage public Rue Jasmin et Auger Gaillard 160118

BALMA Rénovation de l'éclairage public Rue Maréchal Lannes et Rue du Maréchal Murat 599576

BALMA Effacement des réseaux et rénovation de l'éclairage public Avenue de la Plaine 16705

BALMA Valorisation du pôle culturel en cœur de ville 39810

BALMA Rénovation de points lumineux 7077

BALMA Extension de l'éclairage public rues Haute Serre et G.Clémenceau 922

BALMA Rénovation de l'éclairage public de la Rue des Etats Généraux 123952

BARBAZAN Rénovation de l'éclairage public sur le village - tranche 3 53413

BAX
Rénovation de l'appareil d'éclairage public n°36 situé sur la Placette de l'Eglise et de l'appareil d'éclairage 
public n°39 situé sur la Place de la Mairie

4388

BAZIEGE Rénovation de l'éclairage public du lotissement de Lespinet 64192

BAZIEGE Rénovation de l'éclairage public sur la traversée du village 60551

BAZIEGE Eclairage passage sous RD 813 2626

BAZIEGE Pose de deux feux tricolores piétons aux abords de l'école sur la RD 16 36237
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BAZUS Extension de l'éclairage public chemin des Mourillous 27688

BEAUFORT Mise en place de deux ensembles d'éclairage public photovoltaïques au lotissement de l'Eco-Hameau 6950

BEAUMONT-SUR-LEZE Rénovation de l'éclairage public Rue de la Fontaine 5024

BEAUVILLE Rénovation de l'Eclairage Public - secteur La Tour et cde P8 - Procédure rapide 6600

BEAUZELLE Rénovation du réseau d'éclairage public sur le piétonnier réliant la Bibliothèque au Groupe Scolaire 16401

BEAUZELLE Mise en lumière du futur piétonnier débouchant sur la rue Latché 16499

BEAUZELLE
Rénovation du réseau d'éclairage public Rues des Cigognes, des Fauvettes, des Chardonnerets et des 
Roitelets.

108900

BELBEZE-EN-
COMMINGES

Rénovation de l'éclairage public sur la totalité de la Commune 39705

BELLESSERRE Eclairage de l'aire de jeux pour enfants 7536

BERAT
Rénovation de l'éclairage public sur le Chemin de la Carrère et sur le Chemin de Cantin - 
URBANISATION

26078

BERAT Rénovation de l'éclairage public sur la Place Edmond Lassalle, devant la Salle des Fêtes 26396

BERAT
Rénovation de l'éclairage public sur la Route de Lavernose (RD 15), sur le Chemin de la Grangette et sur 
le Chemin du Magnon

20476

BESSIERES Dépose des projecteurs et des mâts d'éclairage du Stade Jean Amat 5506

BESSIERES Extension de l'éclairage public chemin de la Guiraudine 62850

BESSIERES Effacement des réseaux BT & EP Avenue de Castres 80821

BESSIERES Eclairage des deux terrains de football 108954

BESSIERES Extension de l'éclairage public Place de la République 30745

BLAGNAC Extension du réseau d'éclairage public au niveau de la chapelle Saint Gabriel 6298

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public Rue des Allières. 141900

BLAGNAC Rénovation de l'éclairage public de la place des Marronniers 108881

BLAGNAC Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage de la rue Sarrazinière 35833

BLAGNAC Mise en lumière des Passages Piétons du Rond-Point Aéroconstellation - 14139

BLAGNAC Extension du réseau d'éclairage public au Parc Odyssud 33845

BLAGNAC Rénovation de l'Eclairage Public Rue Paul Emile Victor 11947

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public au Lotissement Rouge Gorge 68192

BLAGNAC Mise en lumière du Parking du Conservatoire et de ses cheminements piétons 84603

BLAJAN Rénovation de l'éclairage public dans tout le Village 165701

BOIS-DE-LA-PIERRE Rénovation de l'éclairage public dans le Village (suite au Diagnostic EP - tranche 1) 23437
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BONDIGOUX Remplacement de divers points lumineux par des appareils à LED. 109950

BONREPOS-SUR-
AUSSONNELLE

Rénovation de l'éclairage public au Centre du Village, sur la Route d'Empeaux et sur le Chemin de la 
Goutte

101469

BORDES-DE-RIVIERE Rénovation de la totalité du village 99971

BOUDRAC Fourniture et pose d'un candélabre à l'entrée du Village 3930

BOULOC Rénovation de l'éclairage public centre ville (2ème tranche) 138771

BOULOC Sécurisation du futur piétonnier route de Vacquiers 2ème Tranche. 24155

BOULOC Modification du coffret d'éclairage public au terrain de Pétanque 8070

BOULOGNE-SUR-
GESSE

Effacement des réseaux Basse Tension et Eclairage public rue de la Gare 41923

BOULOGNE-SUR-
GESSE

Mise en lumiére  du viaduc. 57791

BOULOGNE-SUR-
GESSE

 Réhabilitation de l'éclairage du stade annexe de football 30723

BOURG-SAINT-
BERNARD

Rénovation et extension de l'éclairage public autour du groupe scolaire 50600

BOUSSENS Mise en conformité des feux tricolores au Carrefour entre la RD 817 et la RD 62A 33000

BOUTX Mise en place de 2 projecteurs pour éclairer la cour de la salle des fêtes 5377

BRAGAYRAC Rénovation de l'éclairage public situé derrière la Mairie 6674

BRUGUIERES Divers travaux d'éclairage public supplémentaires place de la République 12703

BUZET-SUR-TARN Mise en valeur de l'église 55000

BUZET-SUR-TARN Effacement de réseaux BT & EP au centre bourg 55079

BUZET-SUR-TARN Mise en place d'un éclairage au carrefour des Sayers 1491

BUZET-SUR-TARN Mise en place d'un éclairage sur le parking de la vieille gare 3078

BUZET-SUR-TARN Rénovation de l'éclairage au City Park 4137

BUZET-SUR-TARN Rénovation de l'éclairage public dans divers secteurs 128652

CADOURS Amélioration de l'éclairage public de l'aire de jeu 98982

CADOURS Rénovation de l' Eclairage Public P17 Moulin, P8 Pronsaut, P1 Village 40825

CAMBERNARD Rénovation de l'éclairage public au centre du Village 32158

CAMBIAC Extension et Amélioration du réseau d'éclairage public au Moulin et à la Tour - 8800

CARBONNE Rénovation de l'éclairage public du Parking Lamartine (boules) 3092

CARBONNE Rénovation de l'éclairage public dans l'Impasse du Claous 2964

CARBONNE Rénovation de l'éclairage public au Centre-ville (lanternes de style - tranche 2019) 86905
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CARBONNE Effacement de réseaux le long de la RD 73 (Avenue de la Gare - tranche 2) 8177

CASSAGNABERE-
TOURNAS

Rénovation et extension de l'éclairage public en divers secteurs 7314

CASSAGNE Rénovation de l'éclairage public sur la route de Salies 4535

CASSAGNE Rénovation EP sur la rue de la Bascule et la route de Marsoulas. 11814

CASTAGNEDE Extension de l'éclairage public pour sécuriser le carrefour du Lavoir 7734

CASTANET-TOLOSAN Mise en lumière du monument aux morts Allée du Cimetière 5345

CASTANET-TOLOSAN Rénovation des ensembles d'éclairage sportif vétustes des terrains de football et de pelote basque 110198

CASTANET-TOLOSAN Effacement des réseaux aériens BT et EP RD 813 entre la Rue Jean Ingres et l'Avenue des Peupliers 53018

CASTANET-TOLOSAN Rénovation de l'éclairage public de la Rue des Ormes 32160

CASTANET-TOLOSAN
Rénovation de l'éclairage public Rues des Eglantines, Georges Brassens, des Poètes, Impasses des 
Rosiers, Pyrénées, Manon des Sources et Allée des Aubépines

122771

CASTELGINEST Rénovation éclairage public chemin Buffebiau et impasse Tour Totier 96533

CASTELGINEST Rénovation de l'éclairage public issu du coffret P9 "GASCOGNE" 137740

CASTELGINEST Rénovation de l'éclairage public dans divers secteurs 120853

CASTELGINEST Rénovation de l'éclairage dans divers secteurs 66039

CASTELGINEST Mise en place d'un dispositif d'alerte sonore route de Bessières 667

CASTELGINEST Création d'éclairage public sur le giratoire route de Pechbonnieu. 20900

CASTELGINEST Mise en place d'un éclairage sur le parking de l'école Maternelle Buffebiau 16500

CASTELMAUROU Rénovation de l'éclairage de la rue du Stade 36229

CASTELMAUROU Rénovation de l'éclairage du lotissement "Rouquet" 85508

CASTELMAUROU Rénovation de l'éclairage route du Clos du Loup et du chemin Castelviel 30262

CASTELMAUROU Rénovation de l'éclairage des lotissements "Les Jardins du Fort" et "Les Pins" 27215

CASTELMAUROU Rénovation des lanternes de style du centre du village (49 PL) 48611

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Eclairage public pour le complexe sportif au nouveau groupe scolaire Fondada 30800

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Ajout d'un appareil d'éclairage public au croisement du Chemin de Saint-Guilhem et du Chemin des 
Petites

2305

CASTERA-VIGNOLES Extension de l'éclairage public dans divers secteurs (tranche 2) 24778

CASTILLON-DE-SAINT-
MARTORY

Effacement de réseaux au centre du Village 13734

CATHERVIELLE Rénovation de 6 points lumineux sur la RD 76 4375

CAZARIL-TAMBOURES Rénovation de l'éclairage Public tranche 3 13404
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CAZAUX-LAYRISSE Rénovation de l'éclairage public sur l'ensemble du village 27964

CEPET Rénovation de l'éclairage public du lotissement "Les Jardins de Cépet" 37557

CEPET Rénovation du candélabre vétuste HS n°50 et de 4 appareils type 'routier' route de Villemur 4719

CHAUM Implantation d'une lampe d'éclairage public supplémentaire Camin de Saspis 232

CHEIN-DESSUS Pose d'un candélabre supplémentaire à l'entrée du village 7671

CIERP-GAUD Mise en place d'appareils d'éclairage public avenue Rouziet 1182

CINTEGABELLE Rénovation des lanternes de style 4 faces dans le centre du bourg et au lieu-dit "bout du pont" 142551

CINTEGABELLE Rénovation de l'éclairage du terrain d'honneur Lucien Canals 71238

CINTEGABELLE Rénovation de l'éclairage public du Boulodrome Place Delattre de Tassigny. 8952

CINTEGABELLE Rénovation de l'éclairage public chemin de l'Autan, impasse de l'Autan et rue de la Scierie. 10048

CLARAC Rénovation de l'Eclairage Public de la totalité de la commune 151379

COLOMIERS
Extension et rénovation du réseau d'éclairage public au Carrefour du chemin de l'Echut et du chemin de 
la Salvetat

83914

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage public de l'Allée de la Moselle. 10695

COLOMIERS Rénovation Du réseau d'éclairage public Avenue Jean Monnet Tranche 2. 72131

COLOMIERS Rénovation du réseau d'éclairage public Allée Pierre de Ronsard 146033

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage public chemin de Chèvrefeuille. 9585

COLOMIERS Mise en lumière de l'escalier du quartier de la Crabe. 2651

COLOMIERS  Rénovation éclairage public quartier du Seycheron tranche 2 58750

COLOMIERS Modification du réseau d'éclairage public Allée de l'oratoire 33392

COLOMIERS Rénovation et régularisation de l'éclairage Centre de loisirs du Cabirol 56420

COLOMIERS Extension du réseau d'éclairage public sur le parking et le piétonnier de l'Ecole Primaire Lamartine 61331

COLOMIERS Rénovation du réseau d'éclairage public sur les boulevards périphériques Tranche 3 (suite diagnostic EP) 78455

COLOMIERS Extension du réseau d'éclairage public sur la Voie Latérale Nord. 98627

CORNEBARRIEU Rénovation du réseau d'éclairage public dans divers quartiers de la commune 184407

CORNEBARRIEU Rénovation du réseau d'éclairage public Route de Bouconne 5401

CORNEBARRIEU Mise en souterrain du réseau basse tension et éclairage public Chemin de Mandillet. 27135

CORNEBARRIEU Rénovation  du réseau d'éclairage public au Rond-Point des Ambrits 2133

CORNEBARRIEU Rénovation du réseau d'éclairage public dans divers quartiers de la commune. 208767
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COULADERE Rénovation et extension de l'éclairage public dans le Village (tranche 2019) 60383

COURET  Rénovation de 25 lanternes d éclairage public 22415

COX Rénovation du coffret de commande EP P2 RAHOU et  de l'appareil d’éclairage public  n° 11 vétustes 3040

CUGNAUX Création d'un point d'éclairage public sur le passage pietonnier sur la rue Baudelaire 5387

CUGNAUX Eclairage de la future piste d'athlétisme 41029

CUGNAUX Extension Eclairage Public Chemin Las Brocos 26569

CUGNAUX Rénovation de l'éclairage public avenue de Toulouse et rue du Pré Vicinal 143000

CUGNAUX Rénovation de l'éclairage public cœur de Cugnaux 362933

CUGNAUX
Rénovation de l'éclairage public Lotissement PBE Fleurs (rues des Campanules, Bleuets, Muguet et 
Michelle)

244780

CUGNAUX Rénovation du réseau d'éclairage public PBG Bois Vert (Rues Fermat, Berthelot et Painlevé) 306021

DAUX Extension du réseau d'éclairage public sur route la Départementale 17 Route de Mondonville 42186

DAUX Délestage du coffret de commande EP du P1 Village 6230

DAUX Mise en place d'un appareil d'éclairage public chemin St Roch au niveau du nouveau ralentisseur 831

DAUX Modernisation et augmentation du niveau d'éclairement de l'éclairage du boulodrome 12658

DEYME Rénovation de l'éclairage public du lotissement "Les Amandiers" 76747

DEYME Effacement des réseaux basse tension et éclairage public sur la route de Pompertuzat (RD 74) 88226

DEYME EP solaire Chemin du Guerrier 3346

DREMIL-LAFAGE Rénovation de l'éclairage public avenue A. Duperrin 71064

DRUDAS Mise en Lumière du  Monument aux Morts et de la Statue de la Vierge sur l'esplanade 4003

EAUNES Rénovation de l'éclairage public Quartier rue Frédéric Chopin, rue Mozart, impasse Camille St Saens 121000

EAUNES Rénovation de l'éclairage public sur le Parking Ariane 40898

EMPEAUX Effacement de réseaux sur le Chemin de Goujon et sur le Chemin de Lambes 85916

ESCALQUENS Création de l'éclairage public bas Chemin du Pech et giratoire 102860

ESTADENS Rénovation de l'éclairage public sur l'ensemble du Village 166814

ESTADENS Rénovation des projecteurs du terrain de foot 12964

ESTANCARBON Rénovation de l'éclairage public - 3ème tranche 21734

ESTANCARBON Rénovation de l'éclairage de l'Eglise 56200

ESTANCARBON Création 3 points lumineux chemin de la Roche 8215
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FENOUILLET Rénovation de l'éclairage Rue de la Roque/Catilats - Allée de Guyenne - promenade DEL SOL 33000

FENOUILLET
Mise en place de l'éclairage sur le Terrain de Football synthétique du complexe de la Halle des sports 
Claude Cornac

132000

FIGAROL Pose éclairage public pour sécuriser les arrêts de bus aux lieu-dit les Mourères 7509

FLOURENS Rénovation et extension l’éclairage public et mise en lumière de la Halle - 1ère Tranche 123195

FOLCARDE Rénovation des lanternes décoratives dans le village. 25688

FONBEAUZARD Effacement des réseaux chemin de Raudelauzette - 37873

FONBEAUZARD  Eclairage sportif terrain de foot synthétique. 25363

FONSORBES Rénovation de l'éclairage public Rue Déodat de Séverac 28449

FONSORBES Optimisation de la gestion de l'éclairage des terrains de football des Boulbènes 982

FONSORBES Rénovation de l'éclairage public du nouveau Cimetière et Chemin Marial 46025

FONTENILLES Extension de l'éclairage public sur le Chemin de Starguets 4747

FONTENILLES Rénovation de l'éclairage public du Centre Bourg 100876

FONTENILLES Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs de la Commune (tranche 2) 26625

FONTENILLES Rénovation de l'éclairage public du Parking et des piétonniers aux abords du Collège 41541

FRANCON Rénovation de l'éclairage public dans le Centre du Village 14826

FRANQUEVIELLE Rénovation de l'éclairage public dans le Village 94379

FRONTON Rénovation des appareils d'éclairage public au niveau du piétonnier Balochan. 15524

FRONTON Mise en place d'un éclairage public pour les terrains du boulodrome extérieur 36239

FRONTON Rénovation de l'éclairage public suite à l'aménagement du Bois de Capdeville. 54436

FRONTON Extension de l'éclairage public du giratoire de la Côte des Sœurs ( RD 4) 74332

FROUZINS Raccordement au réseau d'éclairage public de 4 abribus de TISSEO 2138

GAGNAC-SUR-
GARONNE

Remplacement des lanternes vétustes dans divers secteurs. 182920

GANTIES Rénovation des derniers points lumineux sur la commune 12831

GARDOUCH Extension de l'éclairage public sur le nouveau parking situé à proximité des logements sociaux. 7694

GARDOUCH Extension de l'éclairage public aux lieux-dits "Le Grava", "Le Mouna" et "Borde Basse". 3294

GARGAS Rénovation des appareils d'éclairage énergivores dans divers secteurs - TRANCHE 2 25902

GARIDECH
Pose de 5 appareils d'éclairage public supplémentaires pour la mise en sécurité des passages piétons 
(ancienne affaire 11 BT 567)

18375

GARIDECH Mise en sécurité du piétonnier sur la RD 888 (lié à l'installation du feu 11BS767) 7917
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GAURE Rénovation de l'éclairage public du N°48 et mise en place d'un éclairage sur le passage piétons 8758

GOURDAN-POLIGNAN Remise en conformité de l'installation au niveau de l'Eglise 18048

GOURDAN-POLIGNAN Rénovation éclairage public au quartier Cité autour de la place des Pyrénées 32482

GOUTEVERNISSE Rénovation de l'éclairage public dans le Village 13224

GRAGNAGUE Mise en œuvre de feux tricolores au carrefour Route des Coteaux / Chemin de la Mouyssaguèse 72600

GRATENTOUR Rénovation de l'éclairage public du lotissement "Le Coustéla" 28778

GRATENTOUR Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Rue du Tascas 10128

GRATENTOUR Rénovation de l'éclairage public lotissement du Champs des Rey et de la rue des Pruniers. 43899

GRATENTOUR Rénovation de l'éclairage public issu du P13 'LAMBARDEOU' 29975

GRATENTOUR Raccordement de l'éclairage du piétonnier lotissement Kaufman & Broad 1032

GRAZAC Création d'une commande d'éclairage public P9 Mairie 3499

GRENADE Rénovation de la commande de terrains de football 6823

GRENADE Rénovation des projecteurs sur la piste de roller et d'un projecteur du terrain Rugby 6655

GRENADE Rénovation des feux tricolores carrefour RD2/rue de L'Abattoir 101921

GRENADE Enfouissement de réseaux aériens rue de l'Egalité 20821

GRENADE Rénovation du réseau d'éclairage public rue Gambetta 44000

GREPIAC Rénovation de l'éclairage public de la Grand Rue Saint Martin 10789

HIS Mise en place d'un appareil d'éclairage public au niveau du point 25 281

HUOS Effacement du réseau basse tension et éclairage public sur la rue du Boucail 9960

IZAUT-DE-L'HOTEL Remplacement d'une tête de lampadaire n° 104 rue du moulin 581

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Avenue des Lys 28146

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Modernisation de l'éclairage public au niveau du parking du groupe scolaire - liée à 05AS0451 13452

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Rénovation de l'éclairage public sur la Place Jean Ferrat et l'Impasse des Daims commande "P18 LES 
ECOLES"

107819

LABARTHE-INARD Remplacement d'appareils d'Eclairage Public en divers secteurs 28353

LABARTHE-RIVIERE Rénovation des points Lumineux  N°201 et 204 1287

LABARTHE-SUR-LEZE Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Avenue Du Comminges 77000

LABARTHE-SUR-LEZE Extension aérienne du réseau d'éclairage public le long de l'Impasse des Gravettes 6398

LABARTHE-SUR-LEZE Rénovation de l'éclairage public Rue des Genêts et Rue du Réséda 132000
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LABASTIDE-CLERMONT Effacement de réseaux au Centre du Village 67291

LABASTIDETTE Rénovation de l'éclairage Rue des Ecoles 34414

LABASTIDETTE
Eclairage de sécurité aux abords de passages piétons et rénovation de points lumineux dans divers 
secteurs

6870

LABASTIDETTE Rénovation de l'éclairage public de la Place de l'Eole 59393

LABEGE Effacement réseaux basse tension et rénovation de l'éclairage public Chemin Fontaine Saint-Sernin 123543

LABEGE Création d'un feu appel piétons et cycles au droit de l'Av Louis Couderc 22904

LABEGE Eclairage public du carrefour entre l'Avenue Louis Couderc et la piste cyclable 52337

LAFITTE-VIGORDANE Rénovation de l'éclairage public dans le Village (tranche 2019) 57200

LAGARDE Rénovation de l'éclairage dans le centre du village. 50190

LAGARDELLE-SUR-
LEZE

Rénovation dans divers secteurs 103250

LAGARDELLE-SUR-
LEZE

Effacement de réseaux Place de Verdun 10447

LAGARDELLE-SUR-
LEZE

Rénovation éclairage public RD 74 3555

LALOURET-LAFFITEAU Rénovation de l'Eclairage Public dans tous le Village ( sauf terrain de sport ) 50720

LAMASQUERE Rénovation de l'éclairage public Route de Moundas - RD 19 53715

LANTA Remise à niveau des feux tricolores devant la place Quinquiry 17387

LANTA Eclairage du nouveau parking des écoles. 8665

LANTA Rénovation de l'éclairage public au Lotissement La Tour, au Stade et Parking de la Poste. 7379

LANTA Rénovation de l'éclairage au centre du village. 56713

LARROQUE Rénovation de l'éclairage public de la totalité du Village 113231

LAUNAC  Remplacement des appareils vétustes  au lotissement "Le Clos de Padouenc" 9148

LAUNAC Rénovation quartiers:Galembrun, la Caronnade, Vigne Blanche, 52070

LAUNAC Rénovation de l’éclairage public du Village 115161

LAUNAGUET Rénovation des appareils de type boule - tranche 2 232381

LAUNAGUET Extension de l'éclairage public de la piste cyclable le long de l'Hers 22057

LAUZERVILLE Eclairage de la dernière impasse publique de notre chemin communal 1689

LAUZERVILLE Remplacement de lanternes Chemin Monpapou 4072

LAVELANET-DE-
COMMINGES

Rénovation de l'éclairage du Terrain principal de Football 24468

LAVELANET-DE-
COMMINGES

Extension du réseau basse tension communal et du réseau d'éclairage public au lieu-dit "Les Jardiniers" 79
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LAVELANET-DE-
COMMINGES

Rénovation de l'éclairage public dans le Village 69895

LE CUING Mise en place de points lumineux en divers secteurs 4211

LE CUING Rénovation de l'éclairage public sur l'ensemble du village 109310

LE FAUGA Rénovation de l'éclairage public Chemin du Bac 3382

LE FAUGA Mise en place d'horloges astronomiques sur différents coffrets de commandes 2841

LE FAUGA Rénovation de l'éclairage public Place et Rue Cazalères 42898

LE FOUSSERET Rénovation de l'éclairage public sous la Halle 14983

LE FOUSSERET Rénovation et extension de l'éclairage public dans les différents Hameaux (tranche 2019) 112731

LE GRES
Rénovation de l'éclairage public en divers points  et extension au lieu-dit "Beauregard" et au parking du 
cimetière

28472

LE PLAN Extension de l'éclairage public en divers secteurs de la Commune 12546

LE PLAN Mise en lumière de l'Eglise 2793

LEGUEVIN Enfouissement de réseaux aériens Route de Toulouse 87220

LEGUEVIN Eclairage du parking de l'école maternelle Jean de La Fontaine 10027

LEGUEVIN Création Eclairage public pour parking à créer dans le cadre de la construction du 3ème groupe scolaire 58079

LEGUEVIN Remplacement d'un mât et d'une lanterne PL 127 et d'une portée PL 483 à 486 5299

LEGUEVIN Rénovation de l'éclairage public quartiers Mirail et Mirail Est 121259

LESPINASSE Effacement des réseaux basse tension et éclairage public rue du Moulin 71938

LESPITEAU Rénovation de la totalité du Village 40597

LEVIGNAC Rénovation des points lumineux vétustes impasse des Lilas et lotissement "LA CLAIRIERE" 4382

LEVIGNAC Rénovation de l'éclairage extérieur du Clocher de l'Eglise 44000

LHERM Rénovation de l'éclairage des Terrains de Pétanque 22460

LHERM Rénovation de l'éclairage des 2 Terrains de Tennis extérieurs 21868

LHERM Mise en place d'un ensemble d'éclairage public photovoltaïque sur le Parking du restaurant scolaire 4290

L'ISLE-EN-DODON Rénovation des bornes d'éclairage public situées autour du Lac (tranche 2) 30373

L'ISLE-EN-DODON Eclairage du Terrain de Pétanque situé au Pré Commun 8259

L'ISLE-EN-DODON Extension de l'éclairage public au Quartier Saint-Roch 3717

L'ISLE-EN-DODON Eclairage public du piétonnier le long de la Save au Pré Commun 8593

L'ISLE-EN-DODON
Extension du réseau basse tension et branchement pour la mise en place de l'éclairage public au 
Giratoire du nouveau Collège sur la RD 17

11586

11/21



COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

estimé

L'ISLE-EN-DODON Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs (tranche 2019) 179071

LONGAGES Rénovation du réseau d'éclairage public vétuste issu du P1 Village 10063

L'UNION
Rénovation de l'éclairage public ZA de Montredon, allée de Port-Vendres, rue de Marseillan et boulevard 
des Fontanelles

446050

L'UNION Rénovation de l'éclairage public voies structurantes et secondaires et voies résidentielles 1 suite diag 113811

L'UNION Rénovation de l'éclairage public centre ville, voies structurantes et secondaires zone 1 suite diag 178539

L'UNION Rénovation de l'éclairage public voies structurantes et secondaires et voies résidentielles 2 suite diag 113760

L'UNION Rénovation de l'éclairage public voies structurantes et secondaires et voies résidentielles 3 suite diag 169635

L'UNION Rénovation et réfection du réseau EP rue de Vallauris 72093

MANCIOUX Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs de la Commune 75911

MANE Rénovation de l'éclairage public sur la totalité de la commune 266409

MANE Réalisation d'un éclairage public sur le parking de la Mairie et de la Salle des fêtes 10327

MANE Rénovation de l'éclairage public pour le Village de vacances et l'Espace sportif 36734

MARIGNAC Rénovation du projecteur d'illumination de la tour de Marignac 1375

MARIGNAC-LASCLARES Extension de l'éclairage public aux lieux-dits "Village" et "Les Arrougès" 2288

MARIGNAC-LASCLARES Extension de l'éclairage public au lieu-dit "Les Arrougès" 776

MARTRES-TOLOSANE
Rénovation de l'éclairage public sur la Place Henri Dulion (Halle et Monument aux Morts), extension de 
l'éclairage public sur l'Avenue de Saint-Vidian et mise en place d'une coupure nocturne sur l'éclairage du 
Clocher de l'Eglise

11000

MARTRES-TOLOSANE Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs (tranche 1 du Diagnostic EP) 165336

MAURAN Extension de l'éclairage public au Hameau d'Esquerra et au Carrefour RD 62 / RD 83 4521

MAURAN Rénovation de l'éclairage public dans le Village (tranche 2019 suite au Diagnostic EP) 21582

MAUREMONT Rénovation de l'éclairage public dans le village. 33839

MAUREMONT Rénovation de l'éclairage public dans les écarts. 32672

MAURESSAC Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs - Tranche 2019 80300

MAURESSAC Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs - Tranche 2018 38561

MAUREVILLE Modernisation éclairage public 35200

MAZERES-SUR-SALAT
Effacement des réseaux basse tension et éclairage public  rue le Latéral entre la ferme et le croisement - 
tranche 2

19730

MAZERES-SUR-SALAT Extension de points lumineux en divers secteurs 1527

MAZERES-SUR-SALAT Rénovation Eclairage Public  dans le centre village ( derniere tranche ) 43395

MERENVIELLE Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage public au centre bourg (2ème tranche) 15827
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MIRAMONT-DE-
COMMINGES

Effacement Basse Tension et Eclairage public Rue MAUBE Tr2 2630

MIRAMONT-DE-
COMMINGES

Effacement des réseaux Basse Tension et Eclairage Public Rue MAUBE 2057

MIREPOIX-SUR-TARN Extension de l'éclairage public chemin du Moulas 77284

MIREPOIX-SUR-TARN Extension de l'éclairage chemin Creux 6684

MIREPOIX-SUR-TARN Rénovation de l'éclairage sur le piétonnier du groupe scolaire au niveau du City Park 16584

MONDONVILLE Création d'un éclairage public pour le nouveau parking liée à 12AS0142 23631

MONDONVILLE Rénovation de l'éclairage public suite à la création d'un piétonnier le long du chemin Panedaute 54190

MONDOUZIL Extension du réseau d'éclairage ZA des Landes - 2133

MONDOUZIL Extension de l'éclairage le long de la RD 59 entre le village et Montrabé 56847

MONTAIGUT-SUR-SAVE Rénovation de l'éclairage public au centre bourg et sur le parking de la salle des fêtes 83789

MONTASTRUC-DE-
SALIES

 Eclairage Public Quartier LEBRATS  solution 2 9466

MONTBERAUD Rénovation et extension de l'éclairage public en divers secteurs du Village 49756

MONTBERAUD Extension de l'éclairage public situé sous la Halle 14781

MONTBERNARD Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs (tranche 1 du Diagnostic EP) 25509

MONTBERON Rénovation de l'éclairage des terrains de tennis. 14371

MONTBERON Rénovation des appareils vétustes à bulles dans les lotissements 111222

MONTBERON Remplacement de l'éclairage public vétuste sur les points n° 208 et 36, 210, 213, 218, 219 et 226 8371

MONTBRUN-BOCAGE Rénovation de l'éclairage public hors agglomération (dernière tranche) 7594

MONTBRUN-
LAURAGAIS

Rénovation du coffret de commande vétuste du terrain de tennis 2402

MONTBRUN-
LAURAGAIS

Extension éclairage public devant la future salle polyvalente 5292

MONTESQUIEU-
LAURAGAIS

Modification de l'éclairage public à Négra suite au réaménagement du carrefour RD 11/RD 16. 4711

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Rénovation de l'éclairage public sur le Boulevard César Metge 124344

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Extension de l'éclairage public sur le Chemin des Compagnons 1427

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Extension de l'éclairage public sur le Pont Blanc 6988

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Extension de l'éclairage public sur le Chemin des Prés (tranche 1) 11648

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Extension de l'éclairage public sur le Chemin des Prés (tranche 2) 5519

MONTGAILLARD-
LAURAGAIS

Rénovation des lanternes de style 4 faces dans le centre du Village. 72523

MONTGAILLARD-
LAURAGAIS

Sécurisation des arrêts de bus situés le long de la RD 813. 9702
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MONTGISCARD Rénovation éclairage public au niveau du carrefour à feux 29355

MONTGISCARD Rénovation de l'éclairage public chemin de Fontblazy 50793

MONTGISCARD Rénovation d'un point lumineux sur le stand de tir chemin des Romains 937

MONTGRAS Rénovation de l'éclairage public au centre du Village 2948

MONTJOIRE Effacement des réseaux BT/EP chemins du Moulin et chemin dit "d'En Vidalot" 45408

MONTJOIRE
Rénovation de l'éclairage vétuste Hameau des Crousillous et des éclairages épars sur l'ensemble du 
territoire communal.

31173

MONTPITOL Rénovation des lanternes routières du centre du village 17983

MONTRABE Rénovation Eclairage Public Allée du Double Chêne et du chemin des Crêtes 115500

MONTREJEAU Eclairage de la future passerelle Garonne et alimentation du monte personnes 47876

MOUSTAJON Rénovation de l'éclairage public sur l'ensemble de la commune 59391

MURET Mise en lumière et éclairage de la salle événementielle 205700

MURET Rénovation de l'éclairage public zone Bonhoure pour la sécurisation les passages piétons 66000

MURET Eclairage du carrefour R19 Tissandé/Dabadie 115500

MURET Renforcement de l'éclairage public Rue Joseph d'olivier 1163

MURET Demande d'ajout d'un point lumineux chemin de la Briqueterie 751

MURET Rénovation de l'éclairage public du PN19 et ses abords 312400

MURET Eclairage public aux abords de l'école Elida Hugon 98513

MURET Eclairage public des passages piétons devant l'arrêt de bus BETANCE 6336

MURET Réalimentation définitive de l'éclairage public de la Place Layrisson et de la rue Vasconia 2858

MURET Rénovation de l'éclairage public issu du poste P60 "BONHOURE" (phase 2) 162994

MURET Rénovation de 65 points d'éclairage public 72341

MURET Extension du réseau d'éclairage public Route d'Eaunes RD 12 et Chemin de Cantolauzet 14934

MURET
Rénovation points lumineux Rue Colliou, Parking entrée de la Rue du Président Louis Henry, Rue 
Espagno, Rue Ibos et Impasse du Val de Garonne

11074

MURET Rénovation de points lumineux Rues d'Urville, des Frères Lumières, Rostand et des Vignoux 60500

MURET Rénovation de points lumineux dans divers secteurs 8730

MURET Rénovation de l'éclairage public Place de la Paix 4300

MURET Rénovation de l'éclairage public issu du poste P60 "BONHOURE" (phase 1 : Rue Bernard IV) 132463

MURET Rénovation du réseau d'éclairage public issu du poste P46 A Route Nationale 16500
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MURET
Rénovation de l'éclairage du parking Aqualudia et création d'un réseau d'éclairage public sur le futur 
piétonnier

43787

MURET Eclairage du parking de la salle événementielle. 187000

NAILLOUX Rénovation de l'éclairage public quartier de la Bastide, Place de la Marianne et devant la Mairie. 30249

NAILLOUX Rénovation de l'éclairage public dans le lotissement Lafarguette. 58383

NAILLOUX Extension de l'éclairage public entre le carrefour du Buisson et le Chemin de Montgay (futur piétonnier). 11482

NAILLOUX Rénovation de l'éclairage public du lotissement "Les Jardins du Lac" 28848

NAILLOUX Extension de l'éclairage public sur le parking de l'ESCAL. 9124

NAILLOUX Mise en lumière de l'Esplanade de la Fraternité. 55000

NENIGAN Rénovation de la totalité du Village 20085

NOE Rénovation de l'éclairage public Allées Beausoleil 4978

OO Effacement de réseaux des réseaux - Partie Sud Village 54041

PAULHAC Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs (chemin de Mirepoix) 9817

PAULHAC Effacement des réseaux basse tension et éclairage public au niveau de la RD 32D El Coustou 43751

PECHABOU Extension du réseau d'éclairage public le long du futur piétonnier de la RD 813 119539

PECHABOU Rénovation des candélabres défectueux au lotissement des Clauts 33467

PECHBONNIEU Extension de l'éclairage public sur la RD 77 liée à la réalisation d'un piétonnier - tranche 4 40901

PECHBONNIEU Extension de l'éclairage au niveau du parking de la Maison de retraite 10909

PECHBUSQUE Mise en place d'un point lumineux supplémentaire sur le Cami Del Pendut 686

PECHBUSQUE Extension de l'éclairage public sur la RD35 entre le giratoire et l'abri bus 4345

PIBRAC Projet Commute Tranche 2 : Voie Navette 275000

PIN BALMA Rénovation de l'éclairage public rue du Pastel et impasse du Pastoureau 121000

PIN BALMA Eclairage du rond-point de la nouvelle clinique Aufréry. 42399

PINSAGUEL Rénovation du réseau vétuste issu du coffret de commande P15 Nicole 179177

PINSAGUEL Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Rue du Ruisseau 13479

PINSAGUEL Extension d'éclairage public place de la mairie et parvis de l'école 90734

PINS-JUSTARET
Extension du réseau d'éclairage public chemin de la Cepette (entre la rue d'Occitanie et la route de 
Lézat)

46385

PINS-JUSTARET
Amélioration de l'éclairage public du passage piéton de la Route de Lézat (RD4) au niveau de l'arrêt de 
bus PN5

2733

PINS-JUSTARET Rénovation de l'éclairage public aérien issu des coffrets de commandes P2 Justaret et P14A Prieuré 41112
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PINS-JUSTARET Rénovation de 22 ensembles d'éclairage public avenue de Toulouse et avenue du Collège 45783

PLAGNOLE
Mise en place d'un ensemble d'éclairage public photovoltaïque au niveau de l'aire de tri sélectif du 
Quartier "La Pointe" (RD 58B)

3540

PLAGNOLE Rénovation de l'éclairage public dans le Village 22000

PLAISANCE-DU-TOUCH Rénovation éclairage public Avenue des Pyrenées 124997

PLAISANCE-DU-TOUCH Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Rue des Tilleuls 17349

PLAISANCE-DU-TOUCH
Extension de l'éclairage public au niveau de l'intersection rues des Ecoles, Peyrolières et l'avenue des 
Pyrénées

22668

PLAISANCE-DU-TOUCH Extension du réseau d'Eclairage Public rue Del Guindouillé 12807

PLAISANCE-DU-TOUCH Rénovation de l'éclairage public Parking Rue des Tilleuls 76462

PLAISANCE-DU-TOUCH Feux tricolores avenue de Gascogne tranche 2 17554

POMPERTUZAT Rénovation Eclairage RD 813 et du Coffret de Commande P9 l'ESPITALET 40877

POMPERTUZAT Rénovation de la boucle de déclenchement du Chemin de GINESTY 1510

PONLAT-TAILLEBOURG Fourniture et pose de 2 appareils d'éclairage public 1164

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation de l'éclairage public au Récébédou - Tranche 9 236518

PORTET-SUR-
GARONNE

Travaux d'éclairage public supplémentaires à l'effacement sur la RD 820 en coordination avec la ligne 
LINEO 5

263984

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation des feux tricolores au carrefour des rues Désiré / Crouzettes / Embouchure / Saintigny 58390

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation des feux tricolores du carrefour Rue Jean Jaurès - Rue des Bosquets - Rue de la Poste-Rue 
Désiré

77545

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation et déplacement des mâts d'éclairage du terrain d'honneur de rugby 256070

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation des répétiteurs des feux du carrefour Avenues Saliége et Allende 2281

POUBEAU Enfouissement des réseaux sur l'entrée du village lié à 10AS133 / 134 / 135 6068

POUCHARRAMET Rénovation de l'éclairage public au centre du Village 43152

POUY-DE-TOUGES Effacement de réseaux sur le Chemin de l'Eglise 54772

POUY-DE-TOUGES Mise en lumière du Monument aux Morts 4505

PROUPIARY Effacement de réseaux dans le Centre du Bourg (tranche 2) 5072

PUYDANIEL Rénovation et extension de l'éclairage public chemin du Ferret 2993

QUINT-FONSEGRIVES Eclairage du passage piétons Route de Castres 2676

QUINT-FONSEGRIVES Rénovation de l'éclairage public lié au P9 Roquetaillade 429492

QUINT-FONSEGRIVES Rénovation de l'éclairage Public Place Bergerot 144229

QUINT-FONSEGRIVES Rénovation de l'éclairage public secteur P10 Roquetaillade 441485
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RAZECUEILLE Effacement Basse Tension et Eclairage Public dans le centre du Village 12187

REGADES  Rénovation de l'éclairage public sur l'ensemble du village 43781

RIEUMAJOU
Rénovation de l'éclairage public dans le village sur la RD 72F et aux lieux-dits "Lamis", "Lissartol" et "le 
Sers".

19530

RIEUMES Effacement de réseaux dans la Rue du Docteur Roger (tranche 2) et dans la Rue du Stade du Moulin 30424

RIEUMES Mise en place d'un éclairage public aux abords du City-Park 14103

RIEUX-VOLVESTRE Rénovation de l'éclairage public dans le Centre du Village 87509

RIOLAS Rénovation de l'éclairage public dans le Village 11944

ROQUEFORT-SUR-
GARONNE

Rénovation des points  lumineux au 154 et 206 Impasse des Tuileries - 1315

ROQUES Extension aérienne du réseau d'éclairage public au Chemin des Carreaux 9265

ROQUES Effacement des réseaux basse tension et éclairage public route de Villeneuve - Tranche 2 77000

ROQUES Rénovation et déplacement de 4 ensembles d'éclairage public rue des Périoles 9877

ROQUES Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Route de Villeneuve 31040

ROQUESERIERE Rénovation des lanternes de style 100 W + 16 lanternes routières suite au diagnostic 56256

ROQUESERIERE Mise en place d'un carrefour à feux tricolores entre la route de St Sulpice et le chemin de Salebasse 34780

ROQUESERIERE Rénovation des lanternes sur poteau béton - 3ème tranche diagnostic 38012

ROQUETTES Rénovation de l'éclairage du terrain de football en herbe 181500

ROQUETTES Extension aérienne du réseau d'éclairage public au chemin de Bordegrosse 8687

ROUEDE Rénovation du point lumineux n° 20 748

ROUEDE Pose d'un point lumineux supplémentaire  entre le 17 et 37 727

ROUFFIAC-TOLOSAN Remplacement des candélabres de type "boules" sur l'ensemble de la Commune 427189

SABONNERES Effacement de réseaux au Centre du Village 21888

SAINT-ALBAN Rénovation de l'éclairage public divers secteurs 44875

SAINT-ALBAN Effacement des réseaux BT / EP rue Bernard Amiel 110000

SAINT-BEAT LEZ Rénovation de 2 appareils d'éclairage public sur le domaine du Lac de Géry 9010

SAINT-BEAT LEZ Eclairage du sentier piétonnier de SAINT - BEAT - LEZ 20057

SAINTE-FOY-DE-
PEYROLIERES

Rénovation de l'éclairage public issu de la commande P40 "CASTAGNE" (tranche 1 du Diagnostic EP) 7904

SAINTE-FOY-DE-
PEYROLIERES

Rénovation de l'éclairage public issu de la commande P21 "GUERIN" (tranche 1 du Diagnostic EP) 13529

SAINTE-FOY-DE-
PEYROLIERES

Rénovation de l'éclairage public issu de la commande P34 "MINJOULET" (tranche 1 du Diagnostic EP) 10817
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SAINTE-FOY-DE-
PEYROLIERES

Rénovation de l'éclairage public issu de la commande P11 "BARAQUE" (tranche 1 du Diagnostic EP) 44214

SAINTE-LIVRADE Rénovation de l'éclairage public suite au diagnostic EP 11081

SAINT-FELIX-
LAURAGAIS

Rénovation de l'éclairage public sur les RD 20 et 622. 66000

SAINT-GAUDENS  Equipements des derniers mâts avec des pointes bleues Avenue de l'Isle et boulevard Wimille 7338

SAINT-GAUDENS Rénovation de l'éclairage des cours extérieurs de Tennis 16117

SAINT-GAUDENS Remplacement de divers points lumineux ( tranche 2 ) 180901

SAINT-GAUDENS Fourniture et pose d'Eclairage public aux niveau des passages piétons avenue de l'isle 14250

SAINT-GAUDENS  Eclairage du parking  Romain Rolland / Olivier Serres. 25913

SAINT-GAUDENS
Effacement Basse Tension et Eclairage Public de l'avenue de L'Isle et sur une partie de la Rue Romain 
Rolland

226456

SAINT-GAUDENS Mise en place d'appareil supplementaire rue de la république ( entre le n°1069 et 1077 ) 2056

SAINT-GAUDENS Eclairage Public Chemin de la Garie autour de la salle des Fêtes 23955

SAINT-GERMIER Rénovation de l'éclairage public sur toute la Commune. 6243

SAINT-HILAIRE
Rénovation de l'éclairage public de l'Avenue Tolosane, de la RD 15 Avenue du Mont Valier et de l'Avenue 
de Gascogne

28042

SAINT-JEAN Réaménagement et rénovation de l'éclairage public du site Alex Jany 110000

SAINT-JEAN Effacement des réseaux BT et EP au lotissement "Les Castors" - 2ème tranche 74557

SAINT-JEAN Effacement des réseaux BT et EP sur le Chemin Lapeyrière 48093

SAINT-JEAN Remplacement des candélabres de type "boules" dans divers secteurs tranche 1 154140

SAINT-JORY Rénovation de l'éclairage public Chemin de la Plaine entre Rue du 19 mars 1962 et Impasse du Château. 26042

SAINT-JORY Mise en souterrain du réseau basse tension et d'éclairage public Chemins de Trinchet et du Bougeng 90327

SAINT-JORY Rénovation du réseau d'éclairage public rue de Verdun. 19234

SAINT-JORY Eclairage public  Chemin de Ladoux 4584

SAINT-LEON Effacement des réseaux électriques et rénovation de l'éclairage public dans le centre du Bourg. 120649

SAINT-LYS Suppression éclairage public école Ayguebelle 1292

SAINT-LYS Remise en service feux tricolores RD12 avenue du Languedoc/parking du Collège 3252

SAINT-LYS Effacement de réseaux sur la Route de Muret 103400

SAINT-LYS Rénovation de l'éclairage public Chemin de Bourdet 55907

SAINT-LYS Effacement de réseaux sur l'Avenue du Languedoc 46425

SAINT-LYS Mise en valeur de l'Eglise Saint Julien 110000
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SAINT-LYS Rénovation de l'éclairage public RD 12 Avenue de la Famille Lecharpe 84689

SAINT-LYS
Rénovation de l'éclairage public RD 12 Avenue du Languedoc entre l'Avenue Pierre de Coubertin et le 
Chemin de la Marnière

100982

SAINT-LYS Remplacement de 4 appareils Allée des Erables 2668

SAINT-LYS Contrôle des installations électriques des terrains de foot et rugby 5062

SAINT-LYS Rénovation de l'armoire de commande avec pose d'une horloge astronomique au terrain de rugby 16386

SAINT-MARCEL-PAULEL Rénovation de l'éclairage public dans divers secteurs 78196

SAINT-MARCET Rénovation de l'éclairage Public sur l'ensemble du village 60346

SAINT-MARTORY Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs (tranche 2) 75422

SAINT-MEDARD Rénovation de l'éclairage public sur l'ensemble de la Commune 69828

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Effacement réseau BT et rénovation de l'éclairage public sur la RD 2 (de la Poste à la Résidence 
ACANTYS)

138591

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Réparation câble d'alimentation d'un projecteur n° 3271 2665

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Mise en valeur de la façade de la Mairie 28800

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Remplacement du mât du point lumineux n°3818 338

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Rénovation d'un carrefour à feux et d'une traversée piétonne - Feux tricolores n°1 et n°7 93885

SAINT-PAUL-SUR-SAVE Eclairage public d'un City Park Route de Cox. 18178

SAINT-PIERRE Rénovation des lanternes d'éclairage public sur poteau béton 17759

SAINT-PIERRE-DE-
LAGES

Rénovation de l'éclairage public du lotissement des Albigots. 49500

SAINT-PIERRE-DE-
LAGES

Remplacement des appareils vétustes le long de la RD 1 20196

SAINT-ROME Rénovation de l'éclairage public dans le village. 29302

SAINT-SAUVEUR Rénovation des appareils vétustes énergivores 1ère tranche 82596

SAINT-SULPICE-SUR-
LEZE

Rénovation de l'éclairage public du Domaine de Libre Lèze et de divers secteurs de la Commune 61902

SALIES-DU-SALAT Dépose des points lumineux dans le jardin des thermes 1517

SALLES-ET-PRATVIEL Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage public rue du Clos de Binos. 19406

SALLES-SUR-GARONNE Rénovation de l'éclairage public dans le Village (tranche 2019) 46818

SALLES-SUR-GARONNE Extension de l'éclairage public sur le Chemin de Brana 5131

SARRECAVE Enfouissement des réseaux Basse Tension et Eclairage Public au centre du Village 11439

SAUBENS Extension d'éclairage public Chemin Laborie 32675

SAUBENS Effacement des réseaux aériens basse tension et éclairage public Chemin Laborie 10283
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COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

estimé

SAUVETERRE-DE-
COMMINGES

Rénovation éclairage public sur l'ensemble de la commune 178841

SAVARTHES  Eclairage extérieur du fronton de l'Eglise 6696

SAVARTHES Rénovation de 42 points lumineux dans le Village 34536

SEGREVILLE Effacement de réseaux basse tension et éclairage public Chemin d'En Sarda 23164

SEILH Mise en lumière du piétonnier aux abords du Groupe Scolaire Léonard de Vinci. 18894

SEILH Rénovation du réseau d'éclairage public Chemin du Moulin 16392

SEILH Extension du réseau d'éclairage public Chemin Papou (tranche1) 10712

SEILH Extension réseau éclairage public Chemin Papou (Tranche 2). 11796

SEILH Rénovation du réseau d'éclairage public Place Robert Castello 8001

SENGOUAGNET Effacement des réseaux basse tension et éclairage public rue du Cagire. 12838

SEPX Rénovation de la mise en lumière de l'Eglise 28848

SEYSSES Rénovation éclairage public Chemin De La Saudrune 112817

SEYSSES Rénovation de l'éclairage public Rond de l'Eglise 132000

SEYSSES Effacement des réseaux basse tension et rénovation éclairage public Chemin Du Préjugé 9929

SOUEICH Rénovation de l'éclairage public N°283. 1155

THIL Modernisation de l'Eclairage Public Grand Rue entre le tabac et l'entrée du village 40488

TOURNEFEUILLE Rénovation de l'éclairage public d'une partie du Boulevard Jean Gay 7596

TOURNEFEUILLE
Effacement de réseaux sur le Chemin Saint-Pierre - Segment compris entre Rue de la Touraine et 
Chemin de Bourdet

34596

TOURNEFEUILLE Rénovation de l'éclairage public de l'Esplanade de la Mairie 37744

TOURNEFEUILLE Rénovation du coffret de commande d'éclairage public P568 3883

VACQUIERS Extension du réseau d'éclairage public au lieu-dit impasse de Saraillou 2672

VALENTINE Mise en place d'un Eclairage Public rue de la Jurasso 7474

VALENTINE Rajout d'un point lumineux aux abords de l'école 713

VALENTINE Pose d'un éclairage public rue de la Garonne près du magasin fermier 4629

VALLESVILLES Enfouissement des réseaux et réfection de l'éclairage - Place publique 13473

VAUDREUILLE Rénovation de l'éclairage public au lotissement du Bosquet. 9779

VAUDREUILLE Rénovation de l'éclairage public dans le secteur du Lac de Saint-Ferréol (1ère tranche). 47884

VAUDREUILLE Rénovation du coffret de commande de l'éclairage du boulodrome. 4162
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COUT HT (€) 
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VENDINE Rénovation des lanternes sur poteaux béton 18245

VENDINE
Extension de l'éclairage public suite aménagement de la RD 826 au lieu-dit Clapton et au lieu-dit le 
Dendy

18574

VENERQUE Rénovation de l'éclairage de la Rue Rémusat 15200

VERFEIL Rénovation des lanternes vétustes et mise en place d'une minuterie au niveau du boulodrome 12331

VERFEIL Rénovation de l'éclairage public de la ZAC de Piossane 1 22849

VERNET Rénovation de l'éclairage public du lotissement "Poitevin" 14833

VERNET Rénovation de l'éclairage Chemin du Châlet 9751

VERNET Extension de d'éclairage public chemin du Lac et impasse des Acacias 3786

VERNET Rénovation de l'éclairage des deux terrains de tennis 12082

VIEILLE-TOULOUSE Extension d'éclairage public au P10 Village 3490

VILLEFRANCHE-DE-
LAURAGAIS

Rénovation des appareils d'éclairage public de type "Cubes" (tranche 2019) 359243

VILLEFRANCHE-DE-
LAURAGAIS

Eclairage public du Giratoire au Carrefour de la RD 622 et la RD 622b. 66518

VILLEMATIER Effacement des réseaux BT/EP Rue de Raygades lié à l'urbanisation - sécurisation pietonnier 52093

VILLEMUR-SUR-TARN Rénovation des appareils HS ou vétustes au niveau des coffrets de commande P91a 'Mairie' 6770

VILLEMUR-SUR-TARN Rénovation de l'éclairage public du Jardin Public 54373

VILLEMUR-SUR-TARN Rénovation de l'éclairage public du parking Mandela et place du Souvenir 20674

VILLEMUR-SUR-TARN Extension de l'éclairage public parking du Skate Park. 24143

VILLEMUR-SUR-TARN Rénovation des appareils d'éclairage vétustes avenues Général Leclerc et Kennedy 33687

VILLEMUR-SUR-TARN Remplacement des appareils d'éclairage vétustes avenue de Roosevelt. 15769

VILLENEUVE-
LECUSSAN

Rénovation de la totalité du Village sauf terrain de sport 166239

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Dépose des Feux tricolores n° 13 1891

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs 60500

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation de l'éclairage public du quartier des grands oiseaux 198000

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation et extension de l'éclairage public dans la Rue Goudouli 17064

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation de l'éclairage des 3 Terrains de Tennis 33000

VILLENOUVELLE Passage en éclairage LED de la RD 813 en agglomération des 2 côtés 68401

VILLENOUVELLE Rénovation du parking situé place de la Mairie 8624

VILLENOUVELLE Remplacement de 16 lanternes Place de la Mairie 14894
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COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

Estimé

BALMA Effacement des réseaux et rénovation de l'éclairage public Avenue de la Plaine 53597

BESSIERES Effacement des réseaux BT & EP Avenue de Castres 125975

BLAGNAC Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage de la rue Sarrazinière 84683

BOULOGNE-SUR-
GESSE

Effacement des réseaux Basse Tension et Eclairage public rue de la Gare 28340

BUZET-SUR-TARN Effacement de réseaux BT & EP au centre bourg 20795

CARBONNE Effacement de réseaux le long de la RD 73 (Avenue de la Gare - tranche 2) 41926

CASTANET-TOLOSAN Effacement des réseaux aériens BT et EP RD 813 entre la Rue Jean Ingres et l'Avenue des Peupliers 144772

CASTILLON-DE-SAINT-
MARTORY

Effacement de réseaux au centre du Village 58966

CIER-DE-LUCHON Effacement basse tension Village - Partie complémentaire 20332

CORNEBARRIEU Mise en souterrain du réseau basse tension et éclairage public Chemin de Mandillet. 50087

DEYME Effacement des réseaux basse tension et éclairage public sur la route de Pompertuzat (RD 74) 180070

EMPEAUX Effacement de réseaux sur le Chemin de Goujon et sur le Chemin de Lambes 170295

FONBEAUZARD Effacement des réseaux chemin de Raudelauzette - 72488

GRATENTOUR Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Rue du Tascas 65583

GRENADE Enfouissement de réseaux aériens rue de l'Egalité 81793

HUOS Effacement du réseau basse tension et éclairage public sur la rue du Boucail 27366

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Avenue des Lys 75591

LABARTHE-SUR-LEZE Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Avenue Du Comminges 176000

LABASTIDE-CLERMONT Effacement de réseaux au Centre du Village 134532

 Opération d'effacement des réseaux déjà votée, montant actualisé

Réunion du bureau du 26 Septembre 2019 à 10h00
-

Annexe – Actualisation du programme d’effacement des réseaux 2019 - 7ème tranche

Légende:

 Nouvelle opération d'effacement des réseaux
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COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

Estimé

LABEGE Effacement réseaux basse tension et rénovation de l'éclairage public Chemin Fontaine Saint-Sernin 217796

LAGARDELLE-SUR-
LEZE

Effacement de réseaux Place de Verdun 34472

LEGUEVIN Enfouissement de réseaux aériens Route de Toulouse 173269

LESPINASSE Effacement des réseaux basse tension et éclairage public rue du Moulin 84520

MAZERES-SUR-SALAT
Effacement des réseaux basse tension et éclairage public  rue le Latéral entre la ferme et le croisement - 
tranche 2

65032

MERENVIELLE Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage public au centre bourg (2ème tranche) 65913

MIRAMONT-DE-
COMMINGES

Effacement des réseaux Basse Tension et Eclairage Public Rue MAUBE 5505

MIRAMONT-DE-
COMMINGES

Effacement Basse Tension et Eclairage public Rue MAUBE Tr2 7619

MONTJOIRE Effacement des réseaux BT/EP chemins du Moulin et chemin dit "d'En Vidalot" 119705

OO Effacement de réseaux des réseaux - Partie Sud Village 206097

PAULHAC Effacement des réseaux basse tension et éclairage public au niveau de la RD 32D El Coustou 76158

PINSAGUEL Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Rue du Ruisseau 56302

PLAISANCE-DU-TOUCH Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Rue des Tilleuls 60207

POUBEAU Enfouissement des réseaux sur l'entrée du village lié à 10AS133 / 134 / 135 16258

POUY-DE-TOUGES Effacement de réseaux sur le Chemin de l'Eglise 63439

PROUPIARY Effacement de réseaux dans le Centre du Bourg (tranche 2) 36398

RAZECUEILLE Effacement Basse Tension et Eclairage Public dans le centre du Village 50662

RIEUMES Effacement de réseaux dans la Rue du Docteur Roger (tranche 2) et dans la Rue du Stade du Moulin 22964

ROQUES Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Route de Villeneuve 82949

ROQUES Effacement des réseaux basse tension et éclairage public route de Villeneuve - Tranche 2 110000

SABONNERES Effacement de réseaux au Centre du Village 83469

SAINT-ALBAN Effacement des réseaux BT / EP rue Bernard Amiel 247500

SAINT-GAUDENS
Effacement Basse Tension et Eclairage Public de l'avenue de L'Isle et sur une partie de la Rue Romain 
Rolland

220000

SAINT-JEAN Effacement des réseaux BT et EP sur le Chemin Lapeyrière 38008

SAINT-JEAN Effacement des réseaux BT et EP au lotissement "Les Castors" - 2ème tranche 229877

SAINT-JORY Mise en souterrain du réseau basse tension et d'éclairage public Chemins de Trinchet et du Bougeng 190108

SAINT-LEON Effacement des réseaux électriques et rénovation de l'éclairage public dans le centre du Bourg. 210395

SAINT-LYS Effacement de réseaux sur la Route de Muret 109982
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COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

Estimé

SAINT-LYS Effacement de réseaux sur l'Avenue du Languedoc 109789

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Effacement réseau BT et rénovation de l'éclairage public sur la RD 2 (de la Poste à la Résidence 
ACANTYS)

219985

SALLES-ET-PRATVIEL Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage public rue du Clos de Binos. 32441

SARRECAVE Enfouissement des réseaux Basse Tension et Eclairage Public au centre du Village 37399

SAUBENS Effacement des réseaux aériens basse tension et éclairage public Chemin Laborie 50931

SEGREVILLE Effacement de réseaux basse tension et éclairage public Chemin d'En Sarda 145657

SENGOUAGNET Effacement des réseaux basse tension et éclairage public rue du Cagire. 103222

SEYSSES Effacement des réseaux basse tension et rénovation éclairage public Chemin Du Préjugé 33937

TOURNEFEUILLE
Effacement de réseaux sur le Chemin Saint-Pierre - Segment compris entre Rue de la Touraine et 
Chemin de Bourdet

94412

VALLESVILLES Enfouissement des réseaux et réfection de l'éclairage - Place publique 20182

VILLEMATIER Effacement des réseaux BT/EP Rue de Raygades lié à l'urbanisation - sécurisation pietonnier 109322

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Effacement réseau BT de la RD 68. lié à l'affaire 05 AS 0201 26201
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Annexe à la délibération N°64 du bureau du 26 septembre 2019 

Programme de mise à disposition de radars pédagogiques 

Commune 
Date 

demande 

ALAN 25-mar-19

ARBAS 31-mai-18

AULON 14-août-18

AUSSONNE 01-avr-19

AUTERIVE 07-juin-18

BAGNERES-DE-LUCHON 31-mai-18

BALMA 29-mar-19

BARBAZAN 24-mai-18

BAZIEGE 17-mai-18

BAZUS 12-avr-19

BEAUCHALOT 11-mai-18

BELBEZE-DE-LAURAGAIS 17-mai-18

BELBEZE-EN-COMMINGES 04-mars-19

BELLESSERRE 07-mai-18

BLAGNAC 14-mai-18

BLAJAN 27-avr-18

BOUSSENS 26-sept-18

CASTAGNAC 28-mai-18

CASTELGINEST 14-jan-19

CASTELMAUROU 03-mai-18

CASTELNAU-PICAMPEAU 26-avr-18

CASTERA-VIGNOLES 02-mai-18

CAUBIAC 24-mai-18

CINTEGABELLE 20-nov-18

DREMIL-LAFAGE 03-mai-18

DRUDAS 13-déc-18

EMPEAUX 11-mai-18

ESCALQUENS 16-mai-18

ESPANES 11-mai-18

ESTANCARBON 21-nov-18

FENOUILLET 07-mar-19

FONSORBES 10-avr-18

FONTENILLES 19-avr-18

FROUZINS 13-déc-18

GIBEL 25-mar-19

GOUAUX-DE-LARBOUST 18-avr-18

Commune 
Date 

demande 

GOURDAN-POLIGNAN 03-mai-18

GOYRANS 18-juil-18

GRAGNAGUE 25-fev-19

GRATENS 15-oct-18

GRATENTOUR 04-mai-18

GRENADE 25-avr-18

GREPIAC 11-juin-18

JUZET-D'IZAUT 10-juil-18

L'UNION 04-mai-18

LA SALVETAT-SAINT-GILLES 26-avr-18

LABARTHE-INARD 13-avr-18

LABASTIDETTE 03-avr-18

LABEGE 26-avr-18

LABRUYERE-DORSA 23-avr-18

LAFITTE-VIGORDANE 15-mai-18

LAMASQUERE 10-oct-18

LANTA 24-avr-18

LATRAPE 19-mar-19

LAUNAC 09-août-18

LAUNAGUET 18-mai-18

LAVERNOSE-LACASSE 02-mai-18

LE BORN 29-mai-18

LE CASTERA 25-avr-18

LE FOUSSERET 04-mai-18

LE GRES 18-janv-19

LESPINASSE 04-mai-18

LEVIGNAC 16-mai-18

LOURDE 25-mar-19

LUX 11-oct-18

MARIGNAC 30-janv-19

MARTRES-DE-RIVIERE 28-juin-18

MAUREMONT 26-avr-18

MAUZAC 19-nov-18

MAZERES-SUR-SALAT 28-mai-18

MIREPOIX-SUR-TARN 23-avr-18

MONDONVILLE 18-mai-18
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Commune 
Date 

demande 

MONS 11-mai-18 

MONTESPAN 22-fev-19 

MONTESQUIEU-VOLVESTRE 26-avr-18 

MONTGAILLARD-LAURAGAIS 04-mai-18 

MONTOULIEU-SAINT-BERNARD 13-févr-19 

MONTRABE 03-mai-18 

MOURVILLES-HAUTES 13-sept-18 

NAILLOUX 07-mai-18 

NOE 01-juin-18 

ONDES 17-mai-18 

PALAMINY 20-avr-18 

PAULHAC 14-mai-18 

PECHBONNIEU 17-mai-18 

PEGUILHAN 03-avr-18 

PELLEPORT 24-avr-18 

PONLAT-TAILLEBOURG 16-janv-19 

PORTET-SUR-GARONNE 01-oct-18 

SAINT-ALBAN 29-mars-18 

SAINT-AVENTIN 18-avr-18 

SAINT-CLAR-DE-RIVIERE 02-juil-18 

SAINT-ELIX-LE-CHÂTEAU 02-mai-18 

SAINT-HILAIRE 15-fev-19 

SAINT-LYS 15-mai-18 

SAINT-MARTORY 21-janv-19 

SAINT-SULPICE-SUR-LEZE 04-déc-18 

SAINTE-FOY-DE-PEYROLIERES 08-févr-19 

SALIES-DU-SALAT 08-mar-19 

SALLES-SUR-GARONNE 21-nov-18 

SEYSSES 13-juil-18 

VALLESVILLES 04-mai-18 

VARENNES 17-mai-18 

VERFEIL 11-mai-18 

VERNET 18-juin-18 

VIEILLE-TOULOUSE 25-avr-18 

VILLATE  04-mars-19 

VILLENEUVE-TOLOSANE 27-avr-18 
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Le règlement formation fixe les modalités et les conditions d’accès à la formation pour le personnel du Syndicat 
Départemental d’Energie de la Haute-Garonne (S.D.E.H.G.) dans le respect de la législation en vigueur et notamment des 
textes cités ci-après : 

 Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires

 Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale

 Loi n°84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la Fonction Publique Territoriale et complétant
la loi 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée par la loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction
publique et par la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale et ses décrets
d’application

 Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 relatif au règlement des frais de déplacement des personnels des collectivités
locales

 Décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par
les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat

 Décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents
de la fonction publique territoriale abrogeant le décret n°85-1076 du 9 octobre 1985 pris pour application de la loi
du 12/07/1984.

 Décret n°2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires territoriaux

 Décret n°2008-513 du 29 mai 2008 modifiant les statuts particuliers de certains cadres d’emplois de la fonction
publique territoriale.

 Décret n°2008-830 du 22 août 2008 relatif au livret individuel de formation

 Décret n°2015-1385 du 29/10/2015 relatif à la durée de la formation d’intégration dans certains cadres d’emplois
de la fonction publique territoriale,

 Décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activité dans la fonction
publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie.

 Ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte personnel d’activité,
à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique

 Circulaire du 10 mai 2017 du ministère de la fonction publique relative aux modalités de mise en œuvre du compte
personnel d’activité dans la fonction publique

Approuvé en Comité Technique du SDEHG  le ………………….. et validé par le Bureau du SDEHG le  ……………………., 
le présent document remplace le règlement formation, et prend effet ………………………… 

Celui-ci sera actualisé en application de nouvelles dispositions qui pourraient survenir. 
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CHAPITRE I  
 SOCLE COMMUN DES DROITS A LA FORMATION PROFESSIONNELLE  

TOUT AU LONG DE LA VIE 
 
SECTION 1 – PRINCIPES GENERAUX 

 
I. DEFINITION ET OBJECTIFS  

 
 Décret n°2007-1845 du 26/12/07 Article 1 
 
La formation professionnelle tout au long de la vie a pour but de permettre aux agents d’exercer efficacement leurs fonctions 
pour satisfaire les besoins de l’usager et le plein accomplissement des missions du service en : 

 Favorisant le développement des compétences 

 Facilitant l’accès aux différents niveaux de qualification professionnelle existants 

 Permettant l’adaptation aux évolutions des techniques et de l’emploi territorial 

 Contribuant à l’intégration et à la promotion sociale des agents 

 Favorisant la mobilité 

 Facilitant la réalisation d’aspirations personnelles 

 Créant les conditions d’une égalité effective, en particulier entre les hommes et les femmes, pour l’accès aux 
différents grades et emplois. 

 
II. LES BENEFICIAIRES 

 
La formation est un droit pour tous les agents titulaires et agents contractuels de droit public, ainsi que les personnes 
bénéficiant de contrats aidés dans la limite des dispositions particulières relatives à leur type de contrat. En sont exclus les 
contractuels saisonniers. 
 
Les agents mentionnés ci-dessus bénéficient des actions de formation sous réserve de nécessité de service. 
 
Il ne pourra être opposé deux refus successifs à un agent demandant à bénéficier d’une formation qu’après avis de la 
Commission Administrative Paritaire.  
 

III. LES DIFFERENTES CATEGORIES DE FORMATION 
 
 Loi n°84-594 du 12/07/1984 modifiée  
 
La formation professionnelle tout au long de la vie au sein de la fonction publique territoriale comprend les catégories 
suivantes : 

 La formation statutaire obligatoire d’intégration et de professionnalisation, 

 La formation de perfectionnement dispensée en cours de carrière à la demande de l’employeur ou de l’agent, 

 La formation de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique, 

 La formation personnelle suivie à l’initiative de l’agent, 

 Les actions de lutte contre l’illettrisme et pour l’apprentissage de la langue française. 
 
 

IV. RÔLE DU SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 
 
Le service des ressources humaines est chargé de l’élaboration, de la mise en œuvre et du suivi du Plan de Formation des 
agents. 
A cet effet, il centralise tous les besoins et toutes les demandes en formation, il étudie les dossiers et suit le parcours de 
formation de chaque agent en relation avec les chefs de service. 
En liaison avec ces derniers, il a pour mission d’informer, de conseiller et d’aider les agents dans ce domaine. 
En outre, il doit veiller à maintenir la qualité des actions de formation. 
 
Le service des ressources humaines pourra faire appel à un groupe de travail en vue de : 

- réviser le règlement formation lorsque des évolutions s’avèrent nécessaires ; 
- contribuer à la démarche d’élaboration du plan de formation. 
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V. RÔLE DES RESPONSABLES DE SERVICE 
 
Les responsables de service, en collaboration avec le service des ressources humaines, déterminent annuellement avec 
leurs agents les besoins de leur service en matière de formation de perfectionnement et de formation de préparation aux 
concours et examens professionnels.  
 
Les responsables de service doivent assurer la continuité du service et doivent veiller au respect de la présence de 50% des 
effectifs par fonction et par plateau. A ce titre, les demandes de formation leur sont soumises et ils doivent émettre un avis 
favorable ou défavorable en tenant compte notamment de la période choisie. Dans le cas d’un avis défavorable, celui-ci 
devra être clairement motivé. 
 
Les responsables de service apposent leur cachet et leur signature en regard de leur avis. 
Toutes les demandes de formation devront impérativement transiter par le service des ressources humaines, y compris 
celles revêtues d’un avis défavorable. 

 
VI. LE PLAN DE FORMATION 

 
 Loi n°84-594 du 12/07/1984 modifiée Article 7 
 
Il s’agit d’un document obligatoire qui détermine le programme d’actions de formation de la collectivité dans les domaines 
suivants : 

 Les formations statutaires obligatoires d’intégration et de professionnalisation 

 Les formations de perfectionnement, 

 Les formations de préparation aux concours et examens professionnels. 
 
Le plan de formation du S.D.E.H.G. est soumis pour avis au Comité Technique Paritaire et approuvé par le Bureau. 
 

VII. LE LIVRET INDIVIDUEL DE FORMATION 
 
 Décret n°2008-830 du 22/08/08  
 
Le S.D.E.H.G. a choisi de mettre à disposition de l’ensemble de son personnel permanent un livret individuel de formation 
(L.I.F.) sous format numérique, accessible en créant son compte sur le site internet de la délégation régionale Midi-Pyrénées 
du CNFPT, espace professionnel (Espace Pro) :www.espacepro.cnfpt.fr/fr/agents 
Toutes les informations sont confidentielles et sécurisées, seul l’agent possède l’accès à son livret avec un identifiant et un 
mot de passe. Pour ouvrir le livret, il faut saisir le code d’autorisation attribué au S.D.E.H.G. 
La création et la tenue du livret individuel de formation incombent à l’agent. 
 

VIII. LE DOSSIER INDIVIDUEL DE FORMATION 
 
Chaque agent dispose par ailleurs dans son dossier administratif, au service des ressources humaines, d’un dossier 
individuel de formation recensant les actions de formation dont il bénéficie ou a bénéficié. 
 

SECTION  2 – TRAITEMENT DES DEMANDES DE FORMATION 
 
L’ensemble de la présente section s’applique à la totalité des actions de formation prévues au présent règlement sauf 
dispositions particulières mentionnées au chapitre de chaque catégorie de formation. 
 

I. LES PRIORITES DANS LES AUTORISATIONS DE FORMATION 
 
Au sein d’un service, l’acceptation des départs en formation doit s’effectuer dans l’ordre des priorités suivantes : 

1. Formation statutaire obligatoire d’intégration ou de professionnalisation 
2. Actions de lutte contre l’illettrisme et apprentissage de la langue française  
3. Formation de perfectionnement et de préparation aux concours et examens professionnels 
4. Formation personnelle  

 
 
 
 

http://www.espacepro.cnfpt.fr/fr/agents
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II. LES MODALITES DE FONCTIONNEMENT 
 

1. La nécessité de service  
Une formation peut être assortie d’un avis défavorable pour nécessités de service par le Directeur ou le chef de service 
lorsque l’absence de l’agent est préjudiciable au bon fonctionnement du service dont il relève. Le Directeur ou le chef de 
service est tenu de motiver les raisons de cet avis. 

 
2. Le remplacement 

Le remplacement des agents partant en formation n’est pas la règle, mais une étude de la situation pourra être menée au 
cas par cas pour les absences de longue durée, selon les activités du service, les modalités et la catégorie de la formation. 
  

3. L’assiduité 
Les agents ont l’obligation de suivre avec assiduité les différentes séquences de formation auxquelles ils sont admis quelle 
que soit la catégorie dont relève la formation. 

 
Toute absence doit obligatoirement être signalée au service des ressources humaines avant le début de l’action afin que 
celui-ci puisse prendre les dispositions nécessaires et prévenir l’organisme de formation.  
Toute absence doit être justifiée par écrit : présentation d’un justificatif ou motivation du chef de service. 
 

4. L’évaluation de l’action de formation 
Les agents admis à toute action de formation doivent fournir une évaluation de cette action à l’aide d’un questionnaire qui 
leur sera remis par le service des ressources humaines. 

 
5. Les règles de récupération  

  « L’agent qui serait amené à travailler le jour choisi au titre de la réduction du temps de travail (R.T.T.) pourra récupérer, 
dans les 2 mois maximum, au jour de son choix » (cf Règlement cadre du S.D.E.H.G.) 
 
 L’agent qui suit une formation en dehors de son temps de travail bénéficie de congés de récupération calculés dans la 
limite d’une heure récupérée pour une heure passée en formation.  
 
 Si la formation nécessite un départ hors du temps de travail (weekend, RTT, jour férié….) ou à une heure très matinale ou 
tardive, le temps de trajet pourra être récupéré dans la limite d’une heure récupérée pour une heure de trajet. 

 

III. L’INSCRIPTION ET L’INSTRUCTION DES DEMANDES DE FORMATION 
 
1. Toute les demandes doivent obligatoirement être transmises au service des ressources humaines, y compris celles 
assorties d’un avis défavorable, dans un délai minimum de 1 mois en amont de la formation. 
 
En aucun cas les demandes ne doivent être transmises directement à l’organisme de formation. 
 
2.  Dans un premier temps, la demande de formation est examinée par le service des ressources humaines chargé de 
vérifier entre autres : 

 L’application des conditions prescrites dans le présent règlement 
et le cas échéant : 

 L’adéquation de la demande en fonction des priorités arrêtées dans le Plan de formation ou son impact s’il s’agit 
d’une action ponctuelle, 

 L’existence de moyens susceptibles d’y répondre (enveloppe budgétaire, nécessité du déplacement lorsque 
l’action est située hors du département). 
 

Dans un second temps, elle est transmise à l’organisme formateur. L’intéressé(e) et son chef de service sont avisés de 
l’inscription effective.  
Dans l’hypothèse d’un refus, l’agent en est avisé avec indication du motif de refus. 
 
3.  Toute formation acceptée se déroulant hors de la résidence administrative et familiale fera l’objet d’un ordre de mission 
remis au service des ressources humaines au plus tard 3 semaines avant la date du départ. 
L’ordre de mission couvre le trajet le plus direct en référence au site Via Michelin et exclusivement pour la durée nécessaire, 
formation et trajet compris, suivant les dispositions particulières du présent règlement. 
 
En cas de séjour prolongé ou de trajet non direct pour convenance personnelle, l’agent prend en charge les frais « non 
autorisés » par l’ordre de mission. 
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IV. LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS 
 
Lorsqu’il n’y a pas de prise en charge prévue par les organismes formateurs, les frais de transport, repas et hébergement 
seront remboursés, sauf exclusions prévues par les dispositions particulières du présent règlement.  
Les remboursements seront effectués sur la base des indemnités forfaitaires fixées par la règlementation en vigueur et sur 
présentation au service financier de « l’état de frais de déplacement temporaire », accompagné de l’ordre de mission et des 
pièces justificatives de toutes les dépenses. Cet état de frais doit parvenir au service financier obligatoirement dans les      
30 jours suivant la formation.  
. 
Pour ouvrir droit à remboursement des frais de transport et d’hébergement, l’action de formation doit se dérouler hors de la 
résidence administrative et familiale. 
 

 Transport :  
 
 Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001  et décret n°2006-781 du 03 juillet 2006  
 
Conformément aux décrets précités, le choix entre les différents modes de transports s’effectue, en règle générale, 
sur la base du tarif le plus économique, toutefois, le directeur ou chef de service peut demander, dans la limite des 
crédits disponibles et dans l’intérêt du service, le recours à un moyen de transport plus onéreux si les conditions du 
déplacement le justifient. 
 « Le service qui autorise le déplacement choisit le moyen de transport au tarif le moins onéreux et, lorsque l’intérêt 
du service l’exige, le plus adapté à la nature du déplacement » (Article 9 du décret du 2006-781 du 03/07/2006) 
(le cas échéant, voir le tableau des taux d’indemnités de déplacements fourni par le service des ressources 
humaines). 
 
L’utilisation d’un véhicule de service n’est pas autorisée pour les déplacements liés aux formations, sauf dans le 
cas d’un départ groupé de plusieurs agents de l’établissement. 
 
Toute utilisation d’un véhicule personnel devra faire l’objet d’une autorisation préalable du chef de service au 
moyen de l’ordre de mission approprié. 
 
Le recours à l’avion pourra être utilisé lorsque justifié par les conditions du déplacement et l’intérêt du service, sur 
demande expresse du directeur ou chef de service et sous réserve de la disponibilité des crédits. 
 

 Repas  
 
 Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 
 
Pour le montant des prises en charges se référer au Tableau des taux d’indemnités de déplacements fourni par le 
service des ressources humaines. 
 

 Hébergement  
 
 Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 (Article 7-1) 
 Délibération du Bureau du SDEHG en vigueur fixant le barème des taux de remboursement forfaitaire des frais 

d’hébergement du personnel dans le cadre des déplacements temporaires. 
 
 Taux forfaitaire de remboursement des frais d’hébergement pour le personnel du SDEHG fixé au taux maximal 

prévu par décret ; cf Tableau des taux d’indemnités de déplacements fourni par le service des ressources 
humaines. 

 Le taux s’applique pour l’ensemble du territoire de la France.  
 Le remboursement forfaitaire des frais d’hébergement est dû pour tout déplacement entre 0h et 5h sur 

production des justificatifs de paiement. 
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CHAPITRE II  
 LES FORMATIONS STATUTAIRES OBLIGATOIRES 

 
 
 Décret n°2008-512 du 29 mai 2008 
 
La formation statutaire obligatoire comprend : 

 la formation d’intégration 

 la formation de professionnalisation qui se décline comme suit : 
 La formation de professionnalisation au premier emploi 
 La formation de professionnalisation suite à la prise de poste à responsabilité 
 La formation de professionnalisation tout au long de la carrière 

 
SECTION 1 – DISPOSITIONS GENERALES 
 

I. LES CONDITIONS D’ACCES 
 

1. Les bénéficiaires 
La formation statutaire obligatoire concerne tous les fonctionnaires territoriaux et se poursuit tout au long de leur carrière. 
Les agents sont informés individuellement du déroulement de leur formation statutaire obligatoire. 
 

2. La durée 
Les durées minimales et maximales des formations d’intégration et de professionnalisation sont précisées dans les statuts 
particuliers. 
 
Le S.D.E.H.G. est favorable à l’accomplissement d’une durée minimale de 5 jours de formation de professionnalisation au 
premier emploi pour toutes les catégories (A, B, et C). En conséquence, il ouvre la possibilité aux agents de tous les cadres 
d’emplois d’opter pour cette durée minimale jusqu’au plafond défini par les textes, en concertation avec les chefs de service. 
 

3. La dispense partielle ou totale de formation statutaire obligatoire  
Une dispense partielle ou totale de la durée de formation d’intégration ou de professionnalisation peut être sollicitée :  

 par l’agent lorsqu’il veut faire valoir une formation sanctionnée par un titre ou un diplôme reconnu par l’Etat ou une 
expérience professionnelle 

 sur proposition du S.D.E.H.G. et en concertation avec l’agent lorsque la demande de dispense est fondée sur le 
contenu de formations professionnelles déjà suivies et les bilans de compétences réalisés. 

 
II. LES MODALITES DE FONCTIONNEMENT 

 
1. L’offre de formation 

Les actions de formations statutaires obligatoires sont choisies dans les catalogues proposés par le CNFPT et ses écoles 
d’application. 
 
De manière dérogatoire, sur justification expresse du chef de service, des formations payantes auprès d’autres organismes 
peuvent être accordées dans la limite des crédits disponibles. Le service des ressources humaines vérifie que l’offre 
nationale du CNFPT ne peut pas répondre au besoin de formation exprimé. 
 

2. Les conditions de temps partiels sur autorisation 
Les agents en formation d’intégration et de professionnalisation  ne pourront bénéficier d’un temps partiel sur autorisation 
qu’à hauteur de 90%, conformément au Règlement cadre relatif au fonctionnement des services (Annexe III / II. 5-1 TEMPS 
PARTIEL ET FORMATION).  
 

3. La prise en charge des frais 
Les frais inhérents aux formations d’intégration et de professionnalisation (repas, transport, hébergement) sont pris en 
charge par le CNFPT dès lors que ces actions sont inscrites dans le catalogue CNFPT. Les éventuels remboursements sont 
adressés directement aux agents par cet organisme de formation dans les conditions qui lui sont propres. 
 
Pour les autres cas se référer au Chapitre I - Section 2 – IV du présent règlement. 
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4. Le délai de carence à l’issue des formations statutaires obligatoires  
Un délai de 12 mois doit être respecté entre la fin de la formation statutaire obligatoire (à l’exception de la formation de 
professionnalisation tout au long de la carrière) et une formation personnelle ou une formation de préparation aux concours 
et examens professionnels. 
 

SECTION 2 – LA FORMATION D’INTÉGRATION 
 

 Décret n°2008-512 chapitres II et IV 

 
La formation d’intégration vise à faciliter l’intégration des fonctionnaires par l’acquisition de connaissances relatives à 
l’environnement dans lequel l’agent exerce ses missions. Les contenus et les calendriers de formations sont arrêtés par le 
CNFPT. 
 
La formation d’intégration doit être réalisée dans l’année qui suit la date de nomination de l’agent en qualité de stagiaire 
dans son grade. 
 
La titularisation de l’agent est subordonnée à l’accomplissement de la formation d’intégration. 
 
Les agents issus de la promotion interne n’effectuent pas de formation d’intégration. 

 
SECTION 3 – LA FORMATION DE PROFESSIONNALISATION 

 

  Décret n°2008-512 chapitres III et IV 
 
La formation de professionnalisation est dispensée pour permettre l’adaptation de l’agent à son emploi et garantir son niveau 
de compétences. 
 
La formation de professionnalisation au premier emploi, obligatoire pour tout agent qui intègre son premier poste dans le 
grade, doit être réalisée dans les 2 ans qui suivent la nomination de l’agent dans son cadre d’emplois. 
 
L’obligation de formation de professionnalisation suite à la prise d’un poste à responsabilité (postes fonctionnels, postes qui 
bénéficient de la N.B.I. « Responsabilité », ainsi que les postes définis par la Collectivité) doit être accomplie dans les 6 mois 
qui suivent l’affectation dans ce poste. 
 
L’obligation de formation de professionnalisation tout au long de la carrière s’accomplit par tranches de 5 années. 
 
Ces formations obligatoires doivent être accomplies pour pouvoir prétendre à un changement de cadre d’emplois par la 
promotion interne y compris après la réussite aux examens professionnels. 
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CHAPITRE III  
 LA FORMATION DE PERFECTIONNEMENT 

 
 Loi n° 84-594 du 12 juillet 1984  
 Décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007  
 
La formation de perfectionnement a pour but de développer les compétences des agents et/ou de leur permettre d’en 
acquérir de nouvelles. 
Les fonctionnaires peuvent, dans l'intérêt du service, être tenus de suivre les actions de formation de perfectionnement 
demandées par leur employeur. (Décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 – Article 5) 
 
Les actions de formation de perfectionnement sont inscrites au plan de formation et répondent aux besoins définis par la 
Collectivité.  
 
La formation de perfectionnement obligatoire est ouverte à tous les agents mentionnés au Chapitre I / Section 1 / II. LES 
BENEFICIAIRES. 
 

I. LES MODES D’ACCES ET LE TRAITEMENT DES DEMANDES DE FORMATION DE 
PERFECTIONNEMENT 

 
La demande de formation de perfectionnement peut être faite à l’initiative de l’agent ou du chef de service.  
 
Certaines actions de formation de perfectionnement peuvent être rendues obligatoires dans l’intérêt du service soit sur 
prescription de la direction ou du chef de service, soit parce qu’elles relèvent de domaines de formation tels ceux de 
l’hygiène et de la sécurité.  
 
Les départs en formation doivent se faire dans l’ordre de priorité défini dans le Chapitre 1/Section 2-I. 
 
De plus, les critères de priorités à prendre en compte par le chef de service pour accorder une autorisation de départ en 
formation de perfectionnement sont : 

1. Le thème de la formation 
2. Le fonctionnement du service (règle des 50% des effectifs par fonction et par plateau) 
3. Le nombre d’heures de formations déjà accompli par l’agent  
4. Les agents n’étant jamais partis en formation seront prioritaires. 

 

II. L’INSCRIPTION 
 

1.  Formation à l’initiative de l’agent :  
Chaque départ en formation doit faire l’objet, après concertation avec le chef de service, d’une demande à l’aide d’un bulletin 
d’inscription. Cette demande est signée par l’agent assortie de l’avis favorable ou défavorable motivé du chef de service et 
du directeur. 
 

2.  Formation prescrite par la direction ou le chef de service : 
Une action de perfectionnement rendue obligatoire dans l’intérêt du service doit faire l’objet d’une demande écrite du chef de 
service jointe au bulletin d’inscription afin de signifier que la formation est prescrite à l’agent.  
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CHAPITRE IV  
 LE COMPTE PERSONNEL DE FORMATION  

 
 Décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 
 Ordonnance n°2017-53 du 19 janvier 2017 
 
Depuis le 1er janvier 2017, tout agent public bénéficie d’un compte personnel d’activité (CPA).  
Le CPA a pour objectifs de renforcer l’autonomie des agents publics et de faciliter leur évolution professionnelle.  
Il est constitué du compte d’engagement citoyen (CEC), et du compte personnel de formation (CPF) qui se substitue au droit 
individuel à la formation (DIF).  
 
Le compte personnel de formation (CPF) est le principal volet du compte personnel d’activité. Le compte d’engagement 
citoyen (C.E.C.) est un volet complémentaire qui matérialise la reconnaissance de l’engagement citoyen comme source des 
droits à la formation. 
 
Le CPF permet aux agents d’acquérir des heures qui pourront être mobilisées  à son initiative pour suivre des formations et 
en obtenir le financement, afin d’accéder à une qualification ou développer des compétences dans le cadre d’un projet 
d’évolution professionnelle. 
 
Tout agent peut faire valoir auprès de toute personne publique ou privée qui l’emploie les droits qu’il a précédemment 
acquis, selon les modalités du régime dont il relève au moment de sa demande. 
 
 

I. LES BENEFICIAIRES 
 

Sont concernés par ce dispositif : 
- Les fonctionnaires titulaires ou stagiaires  
- Les agents contractuels de droit public, qu’ils soient recrutés sur des emplois permanents ou non, à temps complet 

ou non complet et ce quelle que soit la durée de leur contrat, en CDD ou CDI, sans que soit exigée une durée 
minimale d’exercice des fonctions. 

- Les agents contractuels de droit privé (notamment les apprentis et les bénéficiaires de contrats aidés) : ils relèvent 
des dispositions du code du travail. Les droits attachés au compte personnel de formation leur sont applicables 
depuis le 1er janvier 2015. Il appartient à l’employeur public, lorsqu’il est saisi d’une demande en ce sens et qu’il 
ne cotise pas auprès d’un organisme paritaire collecteur agréé, de prendre en charge cette demande, y compris 
sur le plan financier (article L.6323-20-1 du code du travail). 

 
Agents en position de détachement : l’alimentation, l’instruction et le financement des droits relevant du CPF relèvent de 
l’organisme de détachement selon les règles qui lui sont applicables. 
 
Agents mis à disposition ou affecté auprès d’une autre administration ou d’un autre établissement que le sien : l’alimentation, 
l’instruction et le financement des droits incombent à l’administration d’origine, sauf disposition contraire prévue par la mise à 
disposition ou de gestion. 
 

II. L’ALIMENTATION DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION 
 

1- Le Transfert des droits DIF en droits CPF 
 

Les droits acquis au titre du DIF sont considérés comme des droits relevant du CPF depuis le 1er janvier 2017.  
 

2- Les règles d’acquisition des droits CPF 
 
Le Compte Personnel de Formation (CPF) est alimenté en heures de formation au 31 décembre de chaque année. Cette 
alimentation est effectuée directement par la Caisse des Dépôts et Consignations par un traitement des données issues des 
déclarations annuelles des données sociales (DADS). 
 
L’alimentation du CPF s’effectue selon les modalités suivantes : 
 24 heures par année de travail jusqu’à l’acquisition d’un crédit de 120 heures ; 
 Puis, 12 heures par année de travail dans la limite d’un plafond de 150 heures. 
 Pour les agents de catégorie C qui n’ont pas atteint un niveau de formation sanctionné par un diplôme ou un titre 
professionnel enregistré et classé au niveau V du Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP), 
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l’alimentation se fait à hauteur de 48 heures maximum par an et le plafond est porté à 400 heures. 
L’alimentation du CPF est calculée au prorata du temps travaillé pour les agents nommés dans des emplois à temps non 
complet.  
Les périodes de travail à temps partiel sont assimilées à des périodes à temps complet. 
 
Lorsque le calcul aboutit à un nombre d’heures de formation comportant une décimale, ce nombre est arrondi au nombre 
entier immédiatement supérieur.  
Fonctionnaires : Les périodes d’absence du fonctionnaire en activité pour l’un des congés mentionnés à l’article 57 de la loi 
du 26 janvier 1984 ainsi que celle relevant d’un congé parental sont intégralement prises en compte pour le calcul de 
l’alimentation du CPF. 
 
Contractuel de droit public : La période d’absence d’un agent contractuel de droit public en activité est intégralement prise en 
compte pour le calcul de l’alimentation du CPF pour l’un des congés suivants : 

- Congés mentionnés aux titres II et III du décret n°88-145 du 15 février 1988 (congés annuels, congés pour raison 
de santé, maternité …) 

- Congé parental, congé pour se rendre en outre-mer et congé de présence parentale ; 
- Congé pour bilan de compétences et validation des acquis de l’expérience (VAE) pour les agents contractuels 

occupant un emploi permanent ; 
 
Contractuels de droit privé : Les périodes d’absence d’un agent de droit privé sont intégralement prises en compte pour le 
calcul de l’alimentation du CPF lorsqu’il s’agit de périodes de congé maternité, de paternité et d’accueil d’enfant, de 
présence parentale, de proche aidant ou de congé parental d’éducation ou encore d’une maladie professionnelle ou 
d’accident du travail. 
Par contre, à la différence des agents publics, les périodes de congés maladie ne sont pas prises en compte pour le calcul 
de l’alimentation du CPF. 

 
Crédit d’heures supplémentaires : 
Un agent peut bénéficier d’un crédit d’heures supplémentaires, dans la limite de 150 heures, lorsque son projet d’évolution 
professionnelle vise à prévenir une situation d’inaptitude aux fonctions. 
 
Pour pouvoir bénéficier de ce crédit d’heures supplémentaires, l’agent doit produire un avis du médecin de prévention ou du 
médecin du travail attestant que son état de santé l’expose, compte tenu de ses conditions de travail, à un risque 
d’inaptitude à l’exercice de ses fonctions. 
 
L’alimentation par anticipation : 
Lorsque la durée de la formation souhaitée est supérieure aux droits acquis, l’agent peut, avec accord de l’autorité 
territoriale, consommer par anticipation des droits qu’il n’a pas encore acquis. 
 
Limites : 
  L’agent ne peut utiliser par anticipation que les droits qu’il est susceptible d’acquérir au cours des 2 années civiles qui 
suivent sa demande. 
  La durée totale utilisée ne peut dépasser le plafond de 150 heures (ou 400 heures pour les agents les moins qualifiés) 

 

 
III. FORMATIONS ELIGIBLES AU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION  
 

L’utilisation du compte personnel de formation porte sur toute action de formation qui s’inscrit dans un projet d’évolution 
professionnelle, sauf celles relatives à l’adaptation aux fonctions exercées par l’agent.  
 
Le CPF concerne toutes les formations ayant pour objet l’acquisition d’un diplôme, d’un titre, d’un certificat de 
qualification professionnelle ou le développement des compétences nécessaires à la mise en œuvre du projet 
d’évolution professionnelle. L’obtention d’un diplôme qui ne s’inscrirait dans aucune perspective professionnelle ne peut être 
considéré comme éligible au CPF. 
 
Le projet d’évolution professionnelle peut s’inscrire dans le cadre de la préparation d’une mobilité, d’une promotion ou d’une 
reconversion professionnelle, y compris vers le secteur privé.  
 
La formation ne doit pas nécessairement être diplômante ou certifiante. 
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Sont ainsi éligibles au CPF : 
* action de formation visant à l’obtention d’un diplôme, d’un titre ou d’une certification inscrites au répertoire national 
des certifications professionnelles (RNCP). 
* action de formation inscrite au plan de formation ou dans l’offre de formation d’un employeur public ou d’un 
organisme de formation agréé. 
 
 
 

IV. UTILISATION DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION 
 
1- Formalisation de la demande : 
 

Le CPF est mobilisé à l’initiative de l’agent, sous réserve de l’accord de l’autorité territoriale. 
 

L’agent doit formaliser sa demande par écrit en précisant / 
- la nature, 
- le calendrier, 
- le financement de la formation  
- le projet d’évolution professionnelle visé. 
 

2- L’instruction de la demande : 
 

La mobilisation du CPF fait l’objet d’un accord entre l’agent et son employeur. 
 
Chaque demande de formation sera appréciée au regard de la maturité du projet d’évolution professionnelle (antériorité, 
pertinence…) et de la situation de l’agent. 
 
Des priorités seront données aux actions de formation suivantes : 
 suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d’un bilan de compétences permettant de prévenir 
l’inaptitude physique à l’exercice des fonctions (après avis du médecin de prévention) 
 suivre une action de formation, ou un accompagnement à la validation des acquis de l’expérience par un diplôme, un titre 
ou une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles 
 suivre une action de préparation aux concours et examens 
 
Lorsque plusieurs actions de formations permettent de satisfaire la demande de l’agent, priorité est accordée aux actions de 
formation assurées par l’employeur de l’agent. 
 

3- La décision de la Collectivité : 
 

L’employeur a 2 mois pour notifier sa réponse à compter du dépôt de la demande de l’agent. 
 
Toute décision de refus opposée à une demande de mobilisation du compte personnel de formation doit être motivée et peut 
être contestée à l’initiative de l’agent devant l’instance paritaire compétente (Commission Administrative Paritaire ou 
Commission Consultative Paritaire). 
 
Si une demande de mobilisation du compte personnel de formation présentée par un agent a été refusée pendant deux 
années consécutives, le rejet d’une troisième demande portant sur une action de même nature ne peut être prononcé par 
l’autorité compétente qu’après avis de l’instance paritaire compétente.  
 
L’employeur ne peut s’opposer à une demande de formation relevant du socle de connaissances de compétences. Seul un 
report d’un an, justifié par des nécessités de service, est possible. 
 

4- Situation de l’agent en formation : 
 

Le temps passé en formation constitue du temps de travail effectif et l’agent continue à être rémunéré normalement par 
l’employeur. 
Lorsque la formation a lieu en dehors du temps de travail, le temps passé en formation n’est pas considéré comme du temps 
de service et ne compte pas pour la retraite. L’agent n’est pas rémunéré par son employeur. Il reste toutefois couvert pour 
les accidents du travail et les maladies professionnelles. 
 

5- Frais pédagogiques  
 

Les frais pédagogiques qui se rattachent à la formation suivie au titre du CPF sont pris en charge par l’employeur dans la 
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limite du plafond déterminé par délibération du Bureau en date du ………………….. 
 
En cas de constat d’absence de suivi de tout ou partie de la formation sans motif valable, l’agent devra rembourser les frais 
pédagogiques au SDEHG. 
 
 

6- Frais de déplacement :   
 

Les frais de déplacement occasionnés dans le cadre d’une action de formation réalisée dans le cadre du CPF ne sont pas 
pris en charge par l’employeur. 
 
 

V. ARTICULATION DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION AVEC LES AUTRES 
DISPOSITIFS DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

 
1. Congé de formation professionnelle :  

 
Le CPF peut être utilisé en combinaison avec le congé de formation professionnelle. 
L’agent peut : 
 demander un congé de formation professionnelle après avoir consommé ses droits acquis au titre du compte personnel 
de formation ; 
OU 
 solliciter le bénéfice de ses droits CPF au terme d’un congé de formation professionnelle. 
 

2. Bilan de compétences et validation des acquis de l’expérience :  
 
Le CPF peut être mobilisé pour bénéficier d’un temps supplémentaire de préparation ou d’accompagnement dans le cadre 
de : 
 d’un congé pour bilan de compétences dont la durée est de 24 heures ; 
 d’un congé pour validation des acquis de l’expérience dont la durée est de 24 heures  
 

3. Préparation aux concours et examens :  
 
Il peut enfin être utilisé pour préparer des concours examens en complément : 
 des décharges de service éventuellement accordées par la Collectivité pour se préparer aux concours et examens ; 
 du compte épargne temps, dans la limite de 5 jours par an. 
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CHAPITRE V  
 LA FORMATION DE PREPARATION AUX CONCOURS ET EXAMENS 

PROFESSIONNELS DE LA FONCTION PUBLIQUE 
 
 Décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 
 
Les actions de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique ont pour objet de permettre aux 
agents de se préparer à un avancement de grade, à un changement ou un accès à un cadre d’emplois par la voie des 
examens professionnels ou des concours. 
 
Le S.D.E.H.G. prend en charge la formation de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique 
territoriale selon les modalités définies ci-après. 
 
La collectivité ne finance pas les formations préparatoires aux concours et examens de la fonction publique d’Etat et de la 
fonction publique hospitalière et aux procédures de sélection des institutions de la Communauté Européenne et n’autorise 
pas les départs pour ces formations sur le temps de travail. 
 
 

I. LES MODES D’ACCES ET LE TRAITEMENT DES DEMANDES DE FORMATION AUX 
PREPARATIONS AUX CONCOURS ET EXAMENS PROFESSIONNELS 

 
1. Les bénéficiaires 

La formation de préparation aux concours et examens professionnels est ouverte à tous les agents mentionnés au Chapitre I 
Section 1 – II., exception faite :  

 des agents stagiaires dans leur grade 

 des contractuels remplaçants ayant moins d’une année de services effectifs dans la collectivité à la date de clôture des 
inscriptions à la préparation demandée. 

 
Les agents doivent avoir terminé leur cursus de formation d’intégration, de formation de professionnalisation au 1er emploi et 
de formation suite à l’affectation sur un poste à responsabilité depuis au moins 1 an pour s’inscrire à une formation de 
préparation aux concours et examens professionnels. 
 
Peuvent s’inscrire à cette formation, les agents qui remplissent les conditions de diplômes ou d’ancienneté requises pour 
l’inscription au concours ou à l’examen à la date de clôture des inscriptions à la préparation demandée. 
 

2. Les critères de sélection 
Les départs en formation doivent se faire dans l’ordre de priorité défini dans le Chapitre I /Section 2-I. 
 
De plus, les critères de priorité à prendre en compte par le service des ressources humaines pour l’étude des départs en 
formation de préparation aux concours et examens professionnels sont : 

1. Passage d’un emploi précaire à un emploi pérenne ; 
2. Absence de formation promotionnelle d’une durée supérieure à 5 jours réalisée au cours des 10 dernières 

années ; 
3. Ancienneté de la demande ou du contrat de l’agent contractuel de droit public; 
4. Ancienneté dans le cadre d’emplois, en tant que contractuel, stagiaire et titulaire. 

 
3. Le nombre de départs autorisés 

Considérant que certaines formations, notamment les préparations aux examens professionnels, sont de courtes durées, le 
nombre d’autorisations impliquant un départ d’une durée inférieure ou égale à 5 jours, sera apprécié en fonction de la 
continuité du service. 
 
Pour les départs en formation d’une durée comprise entre 5 et 15 jours, 3 autorisations de départ au maximum seront 
accordées dans le respect de la continuité du service (règle des 50% des effectifs par fonction et suivant l’organisation 
définie pour les planifications des congés). 
 
Pour les départs en formation d’une durée supérieure à 15 jours, 3 autorisations de départ au maximum seront accordées 
dans le respect de la continuité du service (règle des 50% des effectifs par fonction et suivant l’organisation définie pour les 
planifications des congés), toutes catégories confondues (A, B ou C). 
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4. Le délai de carence entre deux préparations 

 
 Décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 (article 7) 
 
Un agent qui a bénéficié d’une action de préparation pendant les heures de services, ne peut prétendre à une autre action 
ayant le même objet, c'est-à-dire une formation de préparation au même concours ou examen et selon les mêmes modalités 
pédagogiques pendant une période calculée à compter de la fin de la session de formation considérée de :  

 12 mois si la durée effective de la première action est supérieure ou égale à 8 jours ouvrés, fractionnés ou non 

 6 mois si la durée effective de la première action est inférieure à 8 jours ouvrés, fractionnés ou non. 
Ces délais de carence ne peuvent être opposés à l’agent qui n’a pas pu mener à terme sa formation pour nécessités de 
service. 
 

II. L’INSCRIPTION ET L’INSTRUCTION DES DEMANDES DE FORMATION 
 
Les dossiers de demande de préparation aux concours et examens professionnels doivent être transmis au service des 
ressources humaines avant la date limite fixée par note de service, afin d’en permettre l’instruction. 
 
Le bulletin d’inscription doit être revêtu de l’avis favorable ou défavorable du directeur et du chef de service. Dans ce dernier 
cas, l’avis défavorable devra être clairement motivé. 
 
Dans un premier temps, le service des ressources humaines étudie les demandes dans le respect des règles énoncées ci-
dessus, la composition des dossiers, et l’existence des moyens susceptibles d’y répondre. 
 
Dans un second temps, le dossier est transmis au CNFPT par le service des ressources humaines. 
En application de la règlementation nationale, le CNFPT assure les formations de préparation aux concours et aux examens 
professionnels de la fonction publique territoriale. 
L’enseignement peut être dispensé :  

 De façon orale pendant les heures de travail 

 Ou par correspondance 
 

III. LES ENGAGEMENTS DE L’AGENT EN FORMATION DE PREPARATION AUX CONCOURS 
ET EXAMENS 

 
La formation de préparation aux concours et examens constitue un engagement pour les agents. 
 

1. L’assiduité  
L’assiduité est de règle. Pour toute absence injustifiée et répétée ou pour abandon de la formation sans motif majeur, 
(maladie, nécessité absolue de service ou autres raisons) l’agent ne pourra être admis à une autre action de préparation aux 
concours et examens professionnels ou de formation personnelle qu’après un délai de 24 mois à compter de la date de 
début de la formation initialement choisie. 
 

2. L’attestation de présence au concours  
Tout agent inscrit à une formation à l’obligation de présenter le concours ou l’examen professionnel à l’issue du cycle de 
préparation.  
L’attestation de présence au concours ou à l’examen doit être transmise au service des ressources humaines par tout agent 
bénéficiaire d’une préparation. Dans le cas contraire, un délai minimum de 12 mois s’appliquera avant une nouvelle 
inscription à la préparation, à compter de la date de fin de la préparation initialement suivie. 
 

3. Le cumul des formations 
 

3.1. L’admission à un cycle de préparation implique pour les agents un important travail personnel à fournir en 
dehors des heures de travail. Deux préparations à un concours ou à un examen professionnel ne pourront 
être suivies simultanément. 
 

3.2. Les agents inscrits en formation de préparation aux concours et examens professionnels s’engagent à ne 
participer à aucune autre action de formation personnelle ou de perfectionnement. 
Toutefois, si l’intérêt du service l’exige, le chef de service peut sur motivation expresse demander l’inscription 
d’un agent à une action de perfectionnement. 
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IV. DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS 
 

1. Repas  
Les repas pris par un agent dans le cadre de la formation de préparation aux concours et examens professionnels ne 
donnent pas lieu à remboursement. 
 

2. Les frais de transport et d’hébergement 
 

2.1. Formation de préparation des concours et examens de la fonction publique territoriale : 
 Pour les actions de formation de préparation des concours et examens professionnels qui se déroulent 

dans le département, les frais sont à la charge exclusive de l’agent.  
 Pour les actions de formation de préparation des concours et examens professionnels qui se déroulent 

en dehors du département, les frais de transport et d’hébergement sont pris en charge et autorisés selon 
les dispositions générales prévues au CHAPITRE I - Section 2 – IV. 

 
2.2. Présentation d’un concours ou d’un examen de la fonction publique, ou d’épreuves de sélection destinant aux 

emplois des institutions de la Communauté européenne : 
Un agent se présentant aux épreuves d’un concours (admissibilité et/ou admission), d’une sélection ou d’un 
examen professionnel organisé hors de ses résidences administratives et familiale pourra bénéficier de la 
prise en charge de ses frais de transport aller-retour, sur la base du tarif et du mode de transport les plus 
économiques. Cette prise en charge vaut pour le passage de toutes les épreuves relevant d’un seul et même 
concours ou examen sur une période de 12 mois glissants. 
L’agent ne peut en revanche pas prétendre à la prise en charge de ses frais de repas et d’hébergement. 

 

V. LES REGLES DE RÉCUPÉRATION ET LES AVANTAGES SPÉCIFIQUES  
 

1. Formation de préparation des concours et examens de la fonction publique territoriale : 
 « L’agent qui serait amené à travailler le jour choisi au titre de la réduction du temps de travail (R.T.T.) pourra récupérer, 
dans les 2 mois maximum, au jour de son choix » (cf Règlement cadre du S.D.E.H.G.) 
 
 L’agent qui suit une formation en dehors de son temps de travail bénéficie de congés de récupération calculés dans la 
limite d’une heure récupérée pour une heure passée en formation.  
 
 Si la formation nécessite un départ pendant un jour non travaillé (weekend, RTT, jour férié), le temps de trajet pourra être 
récupéré dans la limite d’une heure récupérée pour une heure de trajet. 
 

2. Présentation d’un concours ou d’un examen de la fonction publique, ou d’épreuves de sélection destinant aux 
emplois des institutions de la Communauté européenne : 

Pour la présentation d’un concours ou d’un examen professionnel de la fonction publique, le S.D.E.H.G. accorde au candidat 
la demi-journée ou la journée correspondant à la durée des épreuves. 
 
Pour les concours ou examens de la fonction publique se déroulant en dehors du département, le candidat bénéficie de 
délais de route lorsque ce déplacement s’effectue sur un jour travaillé immédiatement antérieur ou consécutif au passage 
des épreuves. 
Les délais de route sont calculés sur la base du temps de trajet estimé par le site internet Via Michelin et pris en compte sur 
l’ordre de mission. Ils ne sauraient être supérieurs à ½ journée à l’aller comme au retour pour tout déplacement supérieur à 
400 km aller-retour. 
 
Le temps de trajet ne peut pas faire l’objet d’une récupération s’il intervient un jour non travaillé. 

 
L’ensemble des dispositions du présent article sont valables pour toutes les épreuves relevant d’un seul et même concours 
ou examen sur une période de 12 mois glissants. 
 

VI. LA NOMINATION DANS LE NOUVEAU GRADE SUITE A UNE PREPARATION DE 
CONCOURS OU D’EXAMEN PROFESSIONNEL 

 
Après la réussite au concours ou à l’examen professionnel, la nomination dans le nouveau grade au sein du S.D.E.H.G. 
n’est pas systématique.  
L’agent concerné peut postuler en interne lors de publications de vacances de poste, sa candidature est alors examinée 
prioritairement.  
L’agent peut également postuler auprès d’une autre collectivité territoriale. 
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CHAPITRE VI 
 LA FORMATION PERSONNELLE 

 
 
 Loi n°84-594 du 12 juillet 1984 modifiée  
 Décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 

 
La formation personnelle concerne l’action de formation suivie à l’initiative de l’agent sans lien direct avec l’emploi occupé 
par celui-ci au moment de sa demande. 
Elle vise à étendre et parfaire la formation des agents en vue de satisfaire des projets professionnels ou personnels. 
 
La formation personnelle comprend différents dispositifs décrits dans les sections II à VI : 

 La disponibilité pour études et recherches présentant un caractère d’intérêt général 

 La décharge de service 

 Le congé de formation professionnelle 

 Le congé pour bilan de compétences 

 Le congé pour validation des acquis de l’expérience 
 

La nature et la durée de la formation envisagée par l’agent permettent de déterminer le dispositif à mettre en œuvre ainsi 
que le mode de prise en charge éventuel. 
 

SECTION 1 – DISPOSITIONS GENERALES 
 

I. LES BÉNÉFICIAIRES  
 

La formation personnelle est ouverte à tous les agents mentionnés au Chapitre I Section 1 / II. LES BENEFICIAIRES, sauf 
dispositions particulières présentées dans les sections suivantes pour les agents contractuels de droit public s qui occupent 
un emploi permanent. 

 
Le bénéfice de la disponibilité pour études et recherches d’intérêt général est réservé aux agents titulaires.  
 

II. LA FORMATION PERSONNELLE ET LE TEMPS DE SERVICE 
 
Le temps passé en formation personnelle (à l’exclusion de la disponibilité pour études et recherches) est considéré comme 
du temps passé dans le service. Le fonctionnaire, restant donc en position d’activité, conserve ses droits à concourir pour 
l’avancement d’échelon et de grade. 
 

SECTION 2 – LA DISPONIBILITE POUR ETUDES OU RECHERCHES PRESENTANT UN     
CARACTERE D’INTERET GENERAL 

 

I. LES BÉNÉFICIAIRES  
 

Seuls les agents titulaires peuvent bénéficier d’une disponibilité pour études ou recherches présentant un caractère d’intérêt 
général. 
 

II. LA DURÉE  
 

La durée de cette disponibilité est fixée à 3 ans maximum, renouvelable une seule fois. 
 

III. LA FORMALISATION DE LA DEMANDE  
 

La demande doit être adressée au service des ressources humaines 2 mois avant la date de départ en disponibilité. Elle doit 
être accompagnée de l’avis du Directeur et du chef de service et de l’attestation de l’établissement qui dispensera 
l’enseignement. 
 

IV. LA RÉMUNÉRATION  
 

Pendant la durée de la disponibilité l’agent ne perçoit pas de traitement. Le fonctionnaire n’étant pas en position d’activité, ne 
conserve pas ses droits à concourir pour l’avancement d’échelon et de grade. 
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SECTION 3 – LA DECHARGE PARTIELLE DE SERVICE 
 

I. LES BÉNÉFICIAIRES ET LES CONDITIONS D’ACCES 
 
Les agents définis dans les dispositions générales du présent chapitre ont la possibilité de bénéficier de décharges de 
service pour une formation personnelle d’une durée totale inférieure ou égale à 31 jours, éventuellement fractionnable. 
 
Les décharges de service pourront être accordées selon les critères suivants : 

 Les nécessités de service, 

 L’ancienneté au S.D.E.H.G., en tant que contractuel, stagiaire et titulaire. 
 

II. L’INSCRIPTION ET L’INSTRUCTION DE LA DEMANDE 
 
Ces demandes doivent obligatoirement être transmises au service des ressources humaines un mois minimum avant le 
début de la formation. 
Les conditions d’inscription et d’instruction de la demande sont définies dans le CHAPITRE I – Section 2 – III  1. et 2.  
 

III. DISPOSITION PARTICULIERE A LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS  
 
Tous les frais (inscription, enseignement, déplacements…) sont à la charge exclusive de l’agent. 
 

IV. LA RÉMUNÉRATION  
 
L’agent qui bénéficie d’une décharge de service pour formation personnelle continue à percevoir son traitement. 
 

V. LE CUMUL DES FORMATIONS  
 
La décharge de service n’est pas cumulable avec les formations de perfectionnement ou de préparations aux concours et 
examens professionnels. 
 

SECTION 4 – LE CONGÉ DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
 
 Décret n°2007-1845 du 26/12/07 – (articles 11 à 17 et articles 42 à 45) 

 
L’agent qui souhaite étendre ou parfaire sa formation en vue de satisfaire des projets professionnels ou personnels peut 
bénéficier d’un congé de formation professionnelle dont la durée ne peut excéder 3 ans pour l’ensemble de sa carrière. 
 

I. LES CONDITIONS D’ACCES AU CONGE DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
 

1. Les bénéficiaires 
 
Les agents définis dans les dispositions générales du présent chapitre qui souhaitent bénéficier d’un congé de formation 
professionnelle, doivent :  
 

 être en activité depuis au moins un mois au moment du départ en congé,    
ET 

 s’ils sont titulaires : justifier de trois années de services effectifs dans la fonction publique. 
 s’ils ne sont pas titulaires : justifier de 36 mois ou de l’équivalent de 36 mois de services effectifs, consécutifs ou 

non au titre de contrats de droit public, dont 12 mois (consécutifs ou non) au sein de la collectivité. 
 

2. Les critères de sélection 
Les congés de formation professionnelle pourront être accordés selon les critères suivants : 

 Les nécessités de service, 

 L’ancienneté au S.D.E.H.G., en tant que contractuel, stagiaire et titulaire. 
 

3. Le nombre de départs autorisés 
Les congés de formation professionnelle, avec l’incidence financière qu’ils supposent sont accordés dans la limite d’un seul 
départ par an pour l’ensemble du personnel. 
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4. Le délai de carence entre une formation personnelle ou de préparation aux concours et examens professionnels et 
le début du congé de formation professionnelle 

Un délai de carence de 12 mois doit être respecté entre la fin d’une formation personnelle ou d’une formation de préparation 
aux concours et examens professionnels et le début du congé de formation professionnelle demandé sauf si ces actions 
n’ont pu être menées à leur terme en raison des nécessités de service. 
 

5. La durée 
Le congé de formation professionnelle ne peut excéder 3 ans pour l’ensemble de la carrière. 
Il peut être utilisé en une seule fois ou réparti sur toute la durée de la carrière en périodes de stages d’une durée minimale 
d’un mois à temps plein qui peuvent être fractionnées en semaines, journées ou demi-journées. 
 

II. LA FORMALISATION DE LA DEMANDE ET L’INSTRUCTION DU DOSSIER 
 
L’agent doit présenter sa demande par écrit 90 jours à l’avance. 
Elle doit être revêtue de l’avis du directeur et du chef de service, et déposée au service des ressources humaines. 
Elle doit indiquer la date à laquelle commence la formation, sa nature, sa durée ainsi que le nom de l’organisme 
dispensateur de la formation. Une lettre de motivation doit préciser l’objectif visé par l’agent au travers de cette formation. 
 

Dans les 30 jours suivant la réception de ce courrier, la collectivité informe l’intéressé de son accord ou des motifs de rejet 
ou du report de la demande. 
 

III. LES INDEMNITÉS DE FORMATION OU LA RÉMUNÉRATION 
 
Pendant les 12 premiers mois du congé, le fonctionnaire ou l’agent contractuel de droit public peut percevoir une indemnité 
mensuelle forfaitaire égale à 85% du traitement brut et de l’indemnité de résidence qu’il percevait au moment de la mise en 
congé. Toutefois, si l’agent exerçait ses fonctions à temps partiel avant sa mise en congé, la mise en congé de formation le 
rétablit dans les droits d’un agent à temps plein. 
Le montant de l’indemnité de formation ne peut excéder le traitement et l’indemnité de résidence afférents à l’indice 650 d’un 
agent en fonction à Paris. 
Ces indemnités sont à la charge de la Collectivité. 
 

Pendant la période non indemnisée du congé de formation professionnelle, l’agent devra cotiser à titre personnel à la Caisse 
Nationale des Retraites des Agents des Collectivités Locales (C.N.R.A.C.L.) 

 

IV. DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS 
 
Tous les frais (inscription, enseignement, déplacements…) sont à la charge exclusive de l’agent. 
 

V. LES ENGAGEMENTS DE L’AGENT EN CONGE DE FORMATION  
 

1. L’obligation de servir  
Le bénéficiaire d’un congé de formation s’engage à rester au service d’une des administrations mentionnées à l’article 2 de 
la loi n°83-634 du 13/07/83 (une administration de l’Etat, des régions, des départements, des communes et de leurs 
établissements publics et d’un établissement de la fonction publique hospitalière à l’exclusion des assemblées 
parlementaires et de la magistrature de l’ordre judiciaire) pendant une période dont la durée est égale au triple de celle 
pendant laquelle il a perçu les indemnités prévues au III. ci-dessus. 
 
En cas de rupture de cet engagement, il devra rembourser la collectivité du montant des dites indemnités à concurrence des 
années de service non effectuées. 
 

2. L’assiduité 
L’agent doit remettre au service de la formation une attestation de présence effective en formation à chaque fin de mois et au 
moment de la reprise de ses fonctions. 
 
L’agent non assidu perd le bénéfice de sa formation et doit, par conséquent, rembourser à la collectivité les indemnités 
perçues. 
 

3. Le cumul des formations 
Une formation personnelle autorisée dans le cadre d’un congé de formation n’est pas cumulable avec les formations de 
perfectionnement ou de préparation aux concours. 
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SECTION 5 – LE CONGÉ POUR BILAN DE COMPÉTENCES 
 

 Décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 – (articles 18 à 26 et articles 42 et 46) 
 

Le bilan de compétences a pour objet d’analyser les compétences, aptitudes et motivations en vue de définir un projet 
professionnel et le cas échéant, un projet de formation. Le bilan de compétences peut en particulier avoir lieu avant une 
préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique ou avant la sollicitation d’un congé de formation 
professionnelle. 
 

I. LES CONDITIONS D’ACCES AU CONGE POUR BILAN DE COMPETENCES 
 

1. Les bénéficiaires 
Les agents titulaires, les agents contractuels de droit public occupant un emploi permanent ayant accompli 10 années de 
services effectifs peuvent demander un congé de 24 heures fractionnables pour réaliser un bilan de compétences ainsi que 
la prise en charge des frais. 
 

L’agent ne peut prétendre qu’à 2 congés pour bilan de compétences dans sa carrière. 
 

2. Les critères de sélection 
Les demandes de bilans de compétences assorties d’une prise en charge financière sont examinées selon les critères 
classés dans l’ordre suivant : 

 Les nécessités de service, 

 L’ancienneté au S.D.E.H.G., en tant que contractuel, stagiaire et titulaire. 
 

3. Le nombre de départs autorisés 
Seuls les bilans de compétences mis en œuvre par le prestataire retenu par le S.D.E.H.G. font l’objet d’une prise en charge 
financière par la collectivité dans la limite d’un seul départ par an pour l’ensemble du personnel. 

 

4. Le délai de carence entre deux congés pour bilan de compétences 
Un second congé pour bilan de compétences ne peut être accordé qu’après un délai de 5 ans à l’expiration du premier. 
 

II. LA FORMALISATION DE LA DEMANDE DE CONGÉ ET/OU DE PRISE EN CHARGE 
FINANCIERE ET L’INSTRUCTION DU DOSSIER 

 

La demande de congé pour bilan de compétences assortie ou non d’une demande de prise en charge financière doit être 
adressée au service des ressources humaines par la voie hiérarchique et faire l’objet d’une lettre de motivation indiquant 
l’objectif visé et la période souhaitée de mise en œuvre du bilan. Dans les 30 jours suivant la réception de la demande de 
congé et/ou de prise en charge du bilan de compétences, l’autorité accuse réception de la demande. 
 

1.  L’agent qui demande un congé pour bilan de compétences mais ne souhaite pas avoir recours au prestataire désigné par 
le S.D.E.H.G., renonçant de ce fait à la prise en charge financière de son bilan, doit préciser le nom de l’organisme 
dispensateur choisi et, le cas échéant, la date de démarrage envisagée ainsi que la durée du bilan dans sa demande.  
 

Dans le cas d’une demande de congé pour bilan de compétence sans prise en charge financière, et sous réserve de son 
acceptation, le bilan de compétences peut débuter au plus tôt 60 jours après la date de la demande. 
 

2. Les demandes de bilans de compétences assorties d’une prise en charge financière seront étudiées en application des 
critères de sélection et du nombre de départs autorisés. A l’issue de cet examen, le S.D.E.H.G. informe l’intéressé de son 
accord ou des motifs de rejet ou du report de la demande. 
 

III. LA RÉMUNÉRATION 
 

Pendant la durée du congé pour bilan de compétences, l’agent bénéficie de sa rémunération. 
 

IV. LES ENGAGEMENTS DE L’AGENT 
 

L’agent doit présenter l’attestation de présence délivrée par l’organisme prestataire 
L’agent qui ne suit pas, sans motif valable, l’ensemble de l’action pour laquelle le congé a été accordé, perd le bénéfice du 
congé. Si la collectivité a pris en charge le financement du bilan, l’agent est tenu de lui en rembourser le montant. 
 

V. LES DÉLAIS DE ROUTE 
 

Lorsqu’une séquence du congé pour bilan de compétences est inférieure à une demi-journée et intervient sur le temps de 
travail de l’agent, les délais de route sont calculés sur la base du temps de trajet estimé par le site internet Via Michelin et 
pris en compte sur l’ordre de mission autorisant son déplacement. 
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VI. LA COMMUNICATION DES RÉSULTATS DU BILAN DE COMPÉTENCES 
 

Les résultats du bilan ne peuvent être communiqués à la collectivité ou à un tiers qu’avec l’accord de l’agent concerné. 
 

 
SECTION 6 – LE CONGÉ POUR VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPÉRIENCE 

PROFESSIONNELLE  
 

 Décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 – (articles 27 à 33 et articles 42 et 47) 
 

Les actions de validation des acquis de l’expérience (VAE) ont pour objet l’acquisition d’un diplôme, d’un titre à finalité 
professionnelle ou d’un certificat de qualification inscrit au répertoire national des certifications professionnelles. 
 

Le congé pour VAE permet à l’agent de se préparer ou de se présenter aux épreuves de validation. 
 

I. LES CONDITIONS D’ACCES AU CONGE POUR VAE 
 

1. Les bénéficiaires 
Les fonctionnaires, les agents contractuels de droit public s’occupant un emploi permanent peuvent bénéficier d’action de 
validation des acquis de l’expérience, et demander un congé de 24 heures, éventuellement fractionnable. Ils peuvent aussi 
demander la prise en charge des frais correspondants. 
 

2. Les critères de sélection 
Les demandes de VAE assorties d’une prise en charge financière sont examinées selon les critères classés dans l’ordre 
suivant : 

 Les nécessités de service, 

 L’ancienneté au S.D.E.H.G., en tant que contractuel, stagiaire et titulaire. 
 

3. Le nombre de départs autorisés 
Les congés pour VAE, avec prise en charge financière sont accordés dans la limite d’un seul départ par an pour l’ensemble 
du personnel. 
 

4. Le délai de carence entre deux congés pour VAE 
L’agent qui a bénéficié d’un congé pour validation des acquis de l’expérience ne peut prétendre à un nouveau congé à ce 
titre qu’après l’expiration d’un délai d’un an. 
 

II. LA FORMALISATION DE LA DEMANDE DE CONGES ET DE PRISE EN CHARGE 
FINANCIERE ET L’INSTRUCTION DU DOSSIER 

 

I- La demande de congé doit être présentée 60 jours minimum avant le début des actions de validation.  
Elle doit indiquer le diplôme, le titre ou le certificat de qualification visé, les dates, la durée et la nature des actions 
permettant la validation, les noms des organismes intervenants. 
Le cas échéant, elle est accompagnée de la demande de prise en charge financière. 
 

II- Dans les 30 jours suivant la demande de congé, l’autorité informe l’intéressé de son accord ou des motifs de rejet ou du 
report de la demande ainsi que sa décision concernant la prise en charge financière. 
 

III. LA RÉMUNÉRATION 
 

Pendant la durée du congé, l’agent conserve le bénéfice de sa rémunération. 
 

IV. LES ENGAGEMENTS DE L’AGENT 
 

Au terme du congé, l’agent doit présenter l’attestation de fréquentation effective délivrée par l’organisme prestataire. 
 

L’agent qui ne suit pas sans motif valable, l’ensemble de l’action pour laquelle le congé a été accordé, perd le bénéfice du 
congé. Si la collectivité a pris en charge le financement de la VAE, l’agent est tenu de lui en rembourser le montant. 
 

V. LES DÉLAIS DE ROUTE 
 
Lorsqu’une séquence du congé pour VAE est inférieure à une demi-journée et intervient sur le temps de travail de l’agent, 
les délais de route sont calculés sur la base du temps de trajet estimé par le site internet Via Michelin et pris en compte sur 
l’ordre de mission autorisant son déplacement. 


